Chapitre 3  Guide au Ressources sur le Genre et les secteurs de l’eau

3.1 Introduction

Ce chapitre se compose de treize revues sectorielles qui examinent brièvement l’aspect genre et son intersection avec l’eau dans des secteurs spécifiques. L’objectif de ces revues sectorielles est de souligner les liens et les connexions entre la diversité, l’aspect genre et l’eau dans le secteur de l’eau. Chaque revue sectorielle est accompagnée par une liste de ressources pour plus de lecture et de recherches dans le secteur spécifique. En addition, des études de cas suivent chacune des revues sectorielles et de la liste des ressources. Ces études corroborent la relation de l’aspect genre avec chaque thème sectoriel. 
Les revues sectorielles integrant les themes suivants :
· 3.2 Genre, Governance et gestion des resources en eau

· 3.3 Genre, Eau et Pauvreté

· 3.4 Genre, installations sanitaires et hygiene

· 3.5. Genre, Distribution d’Eau à usage Domestique et Hygiène

· 3.6 Genre et privatisation de l’eau 

· 3.7 Genre, eau à usage agricole et irrigation
· 3.8 Genre, eau et environnement

· 3.9 Genre et pêche

· 3.10 Genre et gestion des zones côtières 

· 3.11 Genre, variation climatique et catastrophes reliés à l’eau

· 3.12 Genre et renforcement des capacités

· 3.13 La planification et les outils de genre dans le secteur de l’eau

· 3.14 Les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes dans les secteurs de l’eau 
3.2. Genre, Gouvernance et gestion des ressources en eau 

Introduction 
Depuis les années 90, la communauté internationale a reconnu le fait que la bonne gouvernance joue un rôle important dans l’amélioration des conditions de vie des peuples. Une mauvaise gestion des ressources en eau a des impacts négatifs sur les populations pauvres à cause des services non fiables, d’un coût élevé pour des prestations non efficaces et non performantes et qui souvent bénéficie aux riches Une meilleure gouvernance en matière d’eau peut donner lieu à un développement équitable des ressources en eau et permettre l’accès de tout le monde à ces ressources. Des problèmes persistants de développement, ainsi que les crises d’eaux actuelles et prévues traduisent des défaillances de gouvernance (PNUD, 2002). Il semblerait donc qu’il existe une corrélation entre la mauvaise gouvernance en matière d’eau, la pauvreté persistante et l’accès inadéquat des groupes défavorisés à l’eau  ce qui mène à un  retard de développement. 
Une bonne gouvernance peut avoir des impacts positifs sur les inégalités entre les deux sexes, ce qui permet de: 

· Garantir le respect des droits et des libertés fondamentales des pauvres pour permettre à ces hommes et à ces femmes de vivre dans la dignité; 

· Introduire des règles, des institutions et des pratiques justes et globales gouvernant les interactions sociales et améliorer la couverture des classes vulnérables comme les hommes, les femmes pauvres et les jeunes et vieilles générations; 

· Garantir que les femmes tout comme les hommes deviennent des partenaires égaux dans la prise de décision en matière de développement, d’utilisation, de choix technologique, de financement et bien d’autres aspects de la gestion de l’eau; 

· Garantir que les besoins environnementaux et sociaux des générations futures sont reflétés dans les politiques et les pratiques actuelles; et
· Orienter les politiques de développement des eaux vers l’éradication de la pauvreté et l’amélioration du niveau de vie des femmes et des hommes. 


Etant donné que l’eau représente un élément clé pour atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire, la solution ne se limite pas à développer de nouvelles technologies et à rehausser l’offre mais aussi à gérer les ressources disponibles de manière efficace et équitable. Cela entraîne aussi une évaluation rationnelle des demandes en eau et en répartition équitable sur la base d’une liste des priorités qui prennent en considération les besoins de toutes les parties concernées.  
C’est sur la base de ces données et de cet historique que les réformes dans le secteur des eaux ont été envisagées dans le but d’améliorer la gestion des ressources en eau. Lors du Sommet Mondial pour le Développement Durable qui a eu lieu à Johannesburg en 2002, les leaders mondiaux ont défini un objectif pour tous les pays qui consiste à développer pour 2005 des plans efficaces pour la gestion des ressources en eau. Les questions de l’égalité, de l’accès et de la création d’un environnement favorable peuvent, justement, être abordées à travers le processus de planification de la gestion des ressources en eau en concertation avec les différentes parties concernées. Le défi majeur étant l’implication significative des femmes et des hommes à la base.  
Les défis des approches de genre dans la gouvernance en matière d’eau 
La gouvernance en matière d’eau fait référence à la panoplie des systèmes politique, social, économique et administrative qui sont mis en place pour régler le développement et la gestion des ressources en eaux et les prestations de services aux différents niveaux de la société. L’implication des femmes utilisatrices d’eau dans les consultations et les forums avec les parties concernées exige une attention spéciale et des approches spécifiques. Les outils utilisés actuellement dans de telles consultations conviennent à des groupes instruits et doivent être adaptés à l’usage local. Par exemple, dans le contexte de sociéte conservatrice, beaucoup de femmes font face à des contraintes culturelles qui les empêchent de prendre la parole en public ; tandis que les femmes pauvres font face à des contraintes économiques qui les empêchent d’exprimer leurs besoins.  
L’eau est classée comme un bien économique et son prix dépend de son niveau de développement, de distribution, de fonctionnement et de maintenance. Alors que le principe de payer pour avoir l’eau est justifié, et est quelques fois nécessaire, les femmes pauvres ne peuvent souvent pas se permettre les tarifs définis pour ce bien. L’accès à une eau saine et abordable est aussi un droit de base et ce droit devrait aussi influencer les débats sur la valeur économique de l’eau.  Il a été déjà reconnu que ceux qui ne peuvent pas payer devraient, au moins, payer ce bien en nature, mais pour les gens pauvres ceci implique un coût d’opportunité puisque leur temps aurait pu être consacré à gagner un peu d’agent. Souvent, quand un travail non rémunéré est demandé, ce sont les femmes qui le fournissent mais quand le travail est payé, il est normalement attribué aux hommes. 

 
L’efficacité de la gestion des ressources en eau puise dans les cadres institutionnels qui dégagent une capacité suffisante pour gérer les ressources en eau. L’on présume que les institutions seront responsables et transparentes. Toutefois, les structures et les processus de gouvernance en matière d’eau accorde très peu d’attention aux soucis et aux questions de la variété sociale homme/femme. Ce problème doit être abordé et les entraves à l’intégration du facteur genre dans les institutions concernées par l’eau doivent être identifiées. Les institutions se fondent sur les normes, la culture, les systèmes du marché et les politiques qui perpétuent souvent les inégalités entre les deux sexes (Odgaard, 2002). La connaissance pratique et locale des hommes et femmes pauvres est rarement reconnue ou exploitée et les compétences pour prendre part aux comités font défaut à plusieurs d’entre eux. Pour la majorité de ces gens, le temps est une ressource inestimable et l’utiliser pour des réunions doit être équilibré avec les activités internes qui leur génèrent des revenus. 
Les relations de pouvoir ont aussi une influence sur la façon d’affecter l’eau et le choix de la technologie. Un pipeline d’irrigation est généralement associé à un usage productif de l’eau et les hommes sont plus influents que les femmes quand il s’agit de l’utilisation des ressources. par contre, un puits creusé à la main est associé à l’usage domestique de l’eau par les femmes. Aussi productif soit-il, et malgré les avantages qu’il offre aux femmes et aux hommes, un tel usage peut ne pas être considéré prioritaire. Les mécanismes de prise de décision et les politiques associées à la répartition de l’eau ont des implications différentes pour les hommes et les femmes. 
L’environnement naturel détermine la manière dont les gens pauvres accèdent à l’eau et la manière par laquelle ils entretiennent des rapports avec les structures de gestion de l’eau. Les sécheresses fréquentes ou les pénuries continues d’eau signifient que les pauvres n’ont pas accès à l’eau ou qu’ils accèdent à une eau de qualité médiocre. Les hommes et les femmes qui vivent dans les zones défavorisées et marginalisées en manque d’infrastructure accèdent à l’eau à travers différents systèmes locaux plutôt que par des services organisés assurés par le gouvernement. Cette situation compromet plus leur niveau de participation à la prise de décision par rapport aux habitants des zones centrales.  
Un défi qui a émergé récemment en matière de gouvernance est la question du droit des filles et des garçons. En Afrique Sub-Saharienne, la pandémie du VIH/SIDA a provoqué une hausse dans le nombre des ménages dirigés par des enfants. La prise de décision en matière de gouvernance a toujours supposé la présence d’un homme adulte (et quelques fois une femme) à la tête des ménages. Les enfants qui dirigent des foyers sont très jeunes et peuvent être dans l’incapacité d’exprimer en public leurs choix à cause de leur jeune âge et de leur statut social défavorable. La gouvernance en matière d’eau doit prendre en considération les besoins et les rôles des filles et garçons dans les services d’approvisionnement d’eau. 

La gestion communautaire a été identifiée comme étant un mécanisme pouvant assurer la bonne gouvernance de l’eau à tous les niveaux, particulièrement pour les ressources en propriété commune. On assume généralement que les institutions locales sont inclusives et assurent la distribution équitable des ressources. Cependant, en réalité, les communautés sont constituées de plusieurs catégories d’hommes et de femmes ayant des situations sociales différentes en matière d’autorité, qui cherchent tous à améliorer leurs propres situations. Une gouvernance efficace de l’eau doit incorporer une analyse différenciée de la communauté et de la gestion communautaire.

Comment progresser  
Une bonne gouvernance de l’eau conçue pour assurer une gestion efficace des ressources en eau, et qui permet la pise de décision de la part de toutes les parties prenantes, dont les hommes et les femmes pauvres, doit assurer l’accès à une eau potable saine et abordable, et à une hygiène de base pour tous, et aussi à répondre aux besoins en eau pour améliorer la qualité de vie des populations. Elle devrait aussi permettre l’émergence d’un environnement favorable avec des politiques de soutien, des instruments légaux et des structures de tarification équitable.

Il y a actuellement peu d’indices pour affirmer que la gestion de l’eau a adressé en toute connaissance et conscience les aspects liés au genre. Une gestion de l’eau qui prend en considération l’aspect genre doit donc nécessite: 
· Un effort pour consulter les hommes et les femmes au cours des processus de planification; ceci peut être réalisé à travers l’utilisation d’outils participatifs impliquant l’aspect genre, conçus pour engager les hommes et les femmes à la base ;

· L’intérêt porté à l’aspect genre par dans la gestion intégrée des ressources en eau ne doit pas seulement s’adresser à la société civile, mais doit aussi s’adresser à toutes les structures et toutes les institutions concernées par la gestion de l’eau, reconnaissant les différentes contraintes auxquelles font face les hommes et les femmes, et s’assurant de l’égalité des chances ;

· Renforcer les capacités à tous les niveaux est une composante vitale pour la gouvernance de l’eau, et pour l’incorporation des sujets liés à l’aspect genre ;

· Les problèmes de l’aspect genre et de gestion de l’eau ne doivent pas être perçus comme des problèmes de femmes seulement, mais doivent être considérés comme des problèmes globaux de rapports de force, de contrôle et d’accès aux ressources par les groupes défavorisés, qui peuvent être les femmes, ou les hommes ;

· L’importance des aspects sociaux de la gestion de l’eau doit aussi être prise en considération. Les femmes jouent un rôle central dans la gestion de l’eau en terme d’utilisation liée aux besoins sociaux, à l’hygiène, à la santé et à la production.  

Quatre phases clés de l’approche genre en matière de gouvernance
 

Information 
Des informations spécifiques au contexte concernant les différentes expériences, les problèmes et les priorités des hommes et des femmes, sont essentielles pour la vulgarisation de l’aspect genre. Des informations statistiques doivent régulièrement être incorporées dans les expériences des femmes et des hommes, en associant l’analyse du genre dans l’analyse de la situation. Ceci aidera à identifier les inégalités là où elles existent, et à en faire une composante dans le développement des politiques qui se préoccupent de ces inégalités.

Consultation, plaidoirie et prise de décision 

Il est important que les femmes et les groupes marginalises aient une voix forte pour s’assurer que leurs avis sont pris en compte. Ceci veut dire le renforcement de l’implication des hommes et des femmes dans la consultation et dans la prise décision, à partir de la communauté jusqu’aux plus hauts niveaux de gestion.

Action pour promouvoir les groupes bénéficiaires sensible au genre 

Une action pour promouvoir une meilleure égalité dans la prise de décision et des opportunités pour les hommes et femmes pauvres doivent être basée sur des données spécifiques au contexte et des informations analytiques de l’aspect genre, qui ne soient pas partiales.

Action pour promouvoir les organisations concernées par l’aspect genre
Les approches liées au genre en matière de gouvernance de l’eau dépendra des compétences, du savoir et de l’engagement du personnel impliqué dans la mise en place et la gestion. Le développement des compétences appropriées chez le personnel et le traitement des différences et inégalités liées au genre au sein des organisations sont des facteurs essentiels pour créer des organisations inclusives dans le secteur de gestion de l’eau.

La gouvernance de l’eau ne peut pas être bonne s’il n’ y a pas une volonté explicite d’adresser les institutions, les politiques, les cadres légaux et les instruments technologiques qui perpétuent les inégalités en matière de genre. Une approche genre en matière de gouvernance doit constituer une partie intégrante pour la mise en place de structures et de mécanismes de gouvernance.  
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La presente publicación presenta dos estudios realizados por el Comité de Mujeres de la Alianza Social Continental, para contribuir a la elaboración de una propuesta de estrategia de acciones y políticas desde la visión de las mujeres, en defensa de uno de los recursos más importantes y preciados para la vida: el agua. Se presenta los resultados y problemáticas surgidas de los estudios de caso de Bolivia y Brasil llevadas a cabo el 2003.

El conflicto generado por la privatización del agua en Cochabamba, Bolivia en el 2000, es un caso que ejemplifica claramente los procesos de privatización del agua, muestra los grados de impacto y la diversidad de factores y tensiones en las que desarrolla la problemática. Además evidencia una contradicción que existe en torno al agua en el mundo de hoy: privatización versus bien común.

El otro estudio de caso analiza los impactos de la privatización de servicios relativos al agua sobre los derechos de las mujeres, a través de un proyecto realizado en las represas del río Xingu de la región amazónica del Brasil. El proyecto fue el motivo por el que las mujeres de Altamira y de la Transa masónica en Pará, se movilizaron durante muchos años para impedir su construcción

Las propuestas de acciones pretenden contribuir a la lucha de las organizaciones de mujeres en el mundo para evitar que las políticas neoliberales sigan trabajando con el agua, profundicen los impactos negativos, impulsen la no valoración los saberes locales para la gestión del agua y las implicaciones negativas de la privatización en los derechos de las mujeres,

Gender and water Alliance, 2003. Género y Agua, Informe de Desarrollo sobre Género y Agua. Perspectivas de Género en las Politicas del Sector de Agua. Gender and Water Alliance. 

El contenido es un aporte al análisis de los avances en políticas de género y agua en diferentes países. Un documento que es un primer paso en el proceso central de la promoción de género que se está traduciendo en políticas por los gobiernos y donantes en los últimos años.

Comentarios:

El análisis del manejo sostenible de los recursos hídricos y la equidad de género en el campo del manejo del agua, provee de argumentos para afirmar que: i) Involucrar a hombres y mujeres en roles influyentes en los diferentes niveles de decisión  puede acelerar la consecucion de la sosteniblidad en el manejo de los escasos recursos hidricos, ii) La gestion del agua realizada de una manera integrada y sostenible, puede contribuir significativamente a mejorar la equidad de género porque aumenta el acceso a los recursos hidricos y a los servicios relacionados con el agua, tanto de mujeres y hombres para cubrir las necesidades basicas. Asi se aborda el propgreso que los gobiernos y las agencias de cooperación han logrado en la aplicación de estos argumentos.

Soto, Betty, María Esther Udaeta, Gloria Lizárraga, 2004. Políticas Públicas de Género, Auditoria de Género: Sectores de Saneamiento Básico y Riego de Bolivia.  

El libro presenta una investigación que muestra los avances y el desarrollo de la  incorporación de la perspectiva de género y equidad en las políticas públicas, coadyuvando a la lucha contra la pobreza, la superación de la marginalidad y el impulso al capital social.

Comentario:

Las políticas publicas según el texto son las posiciones que toma un gobierno respecto a un problema determinada y su importancia radica en que define medidas concretas que orientan las acciones y recursos para la solución del problemas, para lo cual es importante la participación ciudadana, que las políticas respondan a las demandas y necesidades de la mayoría.

Los resultados de la investigación muestran a nivel bisectorial que las políticas de género en el país han desarrollado los macro lineamientos que fueron la base para la formulación de políticas sectoriales. Los enfoques de género sectoriales no dejan visualizar la integración de equidad de género en sus políticas.

Permite identificar los efectos en hombres y mujeres de la población de las políticas sectoriales, a nivel de las y los profesionales operativos a través de la ejecución de programas, proyectos que han generado diversas experiencias, que no se encuentran sistematizadas. Las y los usuarios de los sistemas de agua y riego demuestran una gran sensibilización por el tema de genero y una practica de la equidad a nivel comunal y familiar, por lo que se hace necesario tomar en cuenta esos avances en la formulación de políticas a partir de las diferencias existentes a nivel local entre hombres y mujeres ricos y pobres de ámbito rural y urbano

El instrumento metodológico ha permitido analizar y llevar adelante la auditoria con objetividad, lo que se demuestra por los resultados claros y concretos y permite concluir que existe un estancamiento de la Transversalización del género en los sectores auditados.
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This Gender Mainstreaming Action Plan seeks to reactivate efforts and generate new energy around the advances achieved to date. The Plan builds on accumulated experience indicating that promoting gender equality and investing in women’s capabilities are fundamental for improving the impact of development interventions in Latin America and the Caribbean. Investing in women - in their access to information, resources, opportunities and spheres of political decision making - contributes to poverty reduction, economic growth and good governance at the local and national levels.

The Action Plan brings together the commitments of all operations divisions and relevant departments of the Bank in the development of actions that aim to improve equality between men and women. The likelihood of success implementing this Plan is high because it represents a collaborative agreement and shared commitment between different members of the institution, including the high levels of the Administration, professional staff and assistants involved in the design, supervision, monitoring and evaluation of operations supported by the Bank. 
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This book intends to highlight the importance of biodiversity in the broadest sense of the term, by making visible and illustrating the differentiated relations that women and men establish with nature and the consequences thereof in regard to development promotion. This document is basically focused on the recognition of the Convention on Biological Diversity (CBD) and the National Biodiversity Strategies (NBS), as participation and awareness-raising mechanisms of our societies to build a new form of relation between human beings and their environment.
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Compilation of a selection of thirty experiences from Brazil, Chile, Costa Rica, Cuba, Ecuador, El Salvador, Mexico, Peru and two international experiences about the outcomes in making the linkages between gender and environment, as people working in social sciences include ecological considerations, and the inclusion of the gender equity approach in all technical processes of conservation and management of the resources.

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/EVERYTHING%20COUNTS.pdf (English) 
UICN. 2004. Everything Counts! Valuing environmental initiatives with a gender equity perspective in Latin America
El objetivo de este documento es reconocer los esfuerzos que se realizan desde diversos lugares de mundo por mejorar las condiciones de vida de mujeres y hombres, y en especial, de las relaciones que establecen entre ellos, en el uso y beneficio que proporcionan los recursos naturales del medio en que viven. Muestra, este conjunto de 30 experiencias, el avance en la vinculación entre ambiente y género, tanto por la apropiación de la dimensión ecológica por parte de las personas que trabajan en los temas sociales, como también por la redimensión de los procesos técnicos de conservación y uso de los recursos 

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/Todo-cuenta.pdf (Spanish) 
R.Meinzen-Dick, M. Zwarteveen. 1997. Gendered participation in water management: issues and illustrations from water users' associations in South Asia.
Este documento se preparó para el Taller Sobre Agua y Mujer, del Instituto Internacional del Manejo de la Irrigación15-19 Septiembre 1997, Sri Lanka 

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/agua__agua_1.pdf (English) 
Kunst, Sabine, Tanja Kruse, 2001. Integrating gender perspectives : realizing new options for improved water management. Cross-cutting thematic background paper.
El llamado a un enfoque holístico y sensible al género para el manejo hídrico debe ser reiterado como punto inicial del desarrollo sostenible. Los esfuerzos deben buscar objetivos paralelos: el mejoramiento de la vida diaria y de las condiciones de vida, y el planeamiento a largo plazo para un futuro ambientalmente sostenible. La transversalidad de género en relación con el agua es definida por la Visión Mundial del Agua (World Water Vision). 

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/gender3.pdf (English) 
Green, C. and S. Baden. 1994. Water Resources Management: A Macro-level Analysis from a Gender Perspective.
Este reporte argumenta que la nueva política requiere urgentemente asegurar que los aspectos relacionados con el género no se sobreestimen en el manejo del agua.

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/water_resources_management.pdf (English) 
Ruijgh-van der Ploeg, Martinez. 2000. Water and conflict : the role of women and men. Presentation of good practices two perspectives on the importance of decision-making and (gender) equity for sustainable water management.
Las mujeres y los hombres pueden trabajar juntos hacia la equidad de género en la toma de decisiones sobre el manejo sostenible del recurso hídrico. Esto requiere cambios en las reglas del juego de los procesos de toma de decisiones, cambios en al forma en que se selecciona, presenta y distribuye la información sobre el manejo del agua. Si tenemos un conocimiento más amplio acerca de las contribuciones que las mujeres hacen y pueden hacer en el manejo del agua, será mucho más sencillo efectuar los cambios que se sugieren y evaluar su efectividad.

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/309_7_18_18_coope.pdf (English) 
Etude de cas

Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources

· L’Afrique: L’eau pour les villes africaines: un partenariat entre le programme des Nations Unies  (UN-HABITAT) et  l’Alliance Genre et Eau (GWA) 
· Burkina Faso: Genre et la gouvernance de l’eau. Etude de Cas du Nakambé 
· Pakistan: Du Purdah à la participation
3.3. Genre, Eau et  Pauvreté

Introduction

L’eau est essentielle aux êtres humains et à toutes les formes de vie. Mais la pollution et l’absence d’accès à une eau propre font proliférer le cycle de la pauvreté, les maladies hydriques et les inégalités de genre ( Khosla and Pearl, 2003). L’eau est un point d’entré lau développement durable, de l’éradication de la pauvreté, des droits de l’homme, de la santé reproductive et maternelle, de la lutte contre le HIV/SIDA, de la production d’énergie, de l’éducation améliorée pour les filles et de la réduction de la morbidité et de la mortalité. On compte encore jusqu’à aujourd’hui 1,1 milliard d’individus n’ayant pas accès à une eau propre et potable et 2,6 milliards n’ayant pas accès à un réseau d’assainissement adéquat. Cette situation a un impact négatif énorme sur les femmes et les enfants.

La pauvreté gagne du terrain dans le monde entier, mais les groupes les plus vulnérables restent les femmes et les enfants. Les femmes perçoivent la pauvreté et la vivent d’une manière différente par rapport aux hommes, car elles sont généralement victimes d’un traitement inégalitaire. On estime que sur les 1,3 milliard de personnes vivant dans la pauvreté à travers le globe, 70% sont des femmes. Les femmes accomplissent les deux tiers des heures de travail effectuées, assurent la moitié de la production alimentaire mondiale; mais elles ne gagnent que 10% du revenu mondial et ne possèdent que moins de 1% des biens ( Plan de campagne des Nations Unies pour le millénaire 2005).

Pourquoi le genre, l’eau et la pauvreté ? 

En 1997, le Rapport sur le Développement Humain avait révélé que les pays ayant les indices de développement genre les plus médiocres (Sierra Leone, Niger, Burkina Faso et Mali) avaient également les taux de pauvreté les plus élevés et n’ont qu’un accès limité à l’eau, à la santé et à l’éducation. D’autres pays présentant de forts taux de pauvreté (Bolivie, Colombie, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Paraguay) sont également affligés de taux élevés en termes d’inégalités sociales, d’inégalité entre les hommes et les femmes et de disparités interethniques (Schreiner, 2001). 

	Liens entre le genre, l’eau et la pauvreté

· L’accès à une eau de qualité et en quantité suffisante réduira l’incidence des maladies dues  à l’ingestion ou à l’utilisation d’une eau contaminée pour les ablutions, améliorera la santé et la productivité pour les femmes et la présence scolaire pour les enfants. 

· Lorsqu’une compétition s’établit autour des ressources en eau, les femmes et les personnes les plus vulnérables en viennent souvent à perdre leurs droits.

· Les priorités de développement des femmes en termes de ressources en eau pourraient concerner les sources proches de leur domicile de manière à pouvoir concilier leurs rôles productif et reproductif. Si elles ne sont pas consultées, ces priorités ne seront pas prises en considération.

· L’amélioration des moyens de subsistance et de la sécurité alimentaire des femmes et des personnes défavorisées dépend également de l’accès à des ressources en eau suffisantes.

· La participation à la gestion de l’eau peut également promouvoir la dignité des femmes en leur donnant une voix et un choix. Elle améliore aussi l’efficience et le ciblage.


Les femmes sont plus vulnérables que les hommes à la pauvreté chronique due aux inégalités entre les sexes au niveau des différentes institutions sociales, économiques et politiques. Ces inégalités ont pour origine la répartition inégal des revenus, l’appropriation du revenu et des biens, l’accès aux intrants de la production ( tels que le crédit), la prise des décisions concernant les ressources et notamment les ressources en eau, ainsi que les droits et les avantages qui sont l plus souvent en faveur de l’ho—e pqr oppposition à la femme. Les femmes sont également victimes de l’exclusion sociale et de préjugés tenaces au niveau du marché de l’emploi.

Selon le Programme des nations unis  pour le développement (PNUD), cinq ans après l’engagement formel pris par les dirigeants de la planète de faire reculer la pauvreté, «le hiatus entre les ODM visant à réduire de moitié la pauvreté, et les résultats prévus va se traduire par l’équivalent d’une masse supplémentaire de 380 millions d’individus dans les pays en développement ne disposant  pour vivre que moins d’un dollar par jour» (2005).

Concept et definitions 
La pauvreté est un phénomène aux dimensions multiples et spécifiquement local qui varie avec l’age, la culture, le sexe et autres paramètres socio-économiques. La perception de la pauvreté diffère aussi selon que l’on a affaire à des femmes ou à des hommes : par exemple, au Ghana, les hommes définissent la pauvreté par l’incapacité à générer des revenus, alors que les femmes l’assimilent à l’insécurité alimentaire (Narayan, 2000).

La pauvreté ne se ramène pas au seul dénuement matériel. Elle englobe également l’incapacité à faire entendre sa voix ou l’absence de pouvoir, la vulnérabilité aux crises et autres situations défavorables et l’aptitude limitée à remédier à ces vulnérabilités. Si les ressources en eau se trouvent à un point éloigné du domicile, les femmes et les filles seront obligées de parcourir une plus grande distance pour aller chercher cette eau, ce qui réduit d’autant le temps disponible pour faire un travail productif. La gestion efficiente de l’eau crée des réseaux sociaux en faveur des femmes par le truchement des comités de gestion , mais ces femmes se trouvent trop souvent astreintes à des taches non qualifiées et non rémunérées en relation avec la gestion de l’eau. S’obstiner à relier la pauvreté au bien-être matériel revient à masquer d’autres dimensions de la pauvreté, comme l’impuissance et l’exclusion de la prise des décisions.

Mesurer la pauvreté : le dilemme de la question du genre  

Les méthodes classiques de mesure de la pauvreté se fient exclusivement aux statistiques relatives au PIB ou au revenu des ménages, occultant et laissant ainsi dans l’ombre les différences et les disparités entre les sexes au sein d’un même foyer. Les évaluations Participatives de la Pauvreté (PPA) sont un outil qui permet d’intégrer les points de vue des hommes et des femmes démunis dans l’analyse de la pauvreté et dans les stratégies destinées à faire reculer cette pauvreté au moyen des interventions politiques publiques (Norton, 2001).

Genre, Pauvreté et Environnement : Une triple interaction.

Alors que l’on a assigné des Objectifs de Développement du Millénaire distincts à la pauvreté, au genre et à l’environnement (englobant l’eau et l’assainissement), il n’en demeure pas moins vrai que tous ces aspects sont interconnectés et interagissent de trois manières différentes. L’eau est essentielle au bien-être des humains, vitale pour le développement économique et constitue une exigence fondamentale pour la bonne santé des écosystèmes. L’eau propre pour les besoins domestiques est une denrée essentielle à la survie et à la bonne santé des humains. Combinée à un assainissement et à une hygiène améliorés, elle réduit la morbidité et la mortalité, notamment parmi les enfants. L’eau est tout aussi vitale pour d’autres facettes du développement durable comme la protection de l’environnement, la sécurité alimentaire, l’autonomisation des femmes, l’éducation des filles et la réduction des pertes de productivité dues à la maladie. L’eau est également un puissant catalyseur pour les pays en développement dans leur lutte contre la pauvreté et la faim, de même que pour  la sauvegarde de la santé humaine, la réduction de la mortalité infantile, la promotion de l’égalité entre les sexes et la protection des ressources naturelles (Groupe de Travail des Nations Unies sur l’Eau et l’Assainissement, 2005). 

La pandémie HIV/SIDA, qui est à la fois la cause et la conséquence de la précarité qui caractérise la pauvreté, a poussé certains pays à opter pour des approches locales en termes de soins de santé, vu que les institutions sanitaires classiques se sont avérées incapables de répondre à la demande. L’approche locale en matière de santé implique de fournir de l’eau en qualité et en quantités suffisantes pour éviter les infections secondaires mais aussi pour alléger le fardeau qui pèse sur les épaules des prestataires de soins traditionnels, qui sont le plus souvent les femmes et les filles.

Quelques Implications Politiques

Dans la gestion Intégrée des l’eau, l’eau est appréhendée comme étant tout à la fois un bien économique, environnemental et social. Il est donc considérée à ce titre comme une matière première obéissant à la loi de l’offre et de la demande. Elle possède donc une valeur marchande bien déterminée pour certains usages particuliers (Thomas, Schalkwyk et Woroniuk, 1996). Le secteur de l’eau est souvent compartimenté et scindé en deux volets distincts, à savoir les utilisations productives et les utilisations non productives. Les utilisations non productives de l’eau (santé, corvées ménagères et assainissement) tendent à être l’apanage des femmes et ne sont pas prises en compte dans les évaluations économiques. Pourtant, ce dernier paramètre devrait être dûment pris en considération dans l’estimation des valeurs économiques relatives des ressources en eau pour nous permettre de bien comprendre le lien d’interdépendance entre eau productive et eau domestique.

En tant que matière première, l’eau implique que le développement des ressources hydriques est régi par la demande. Toutefois, les femmes pauvres sont généralement incapables d’exprimer leurs demandes de services pas plus qu’elles n’ont la possibilité de défendre leurs droits, surtout quand elles possèdent des droits sur l’eau reconnaissables et transférables. De plus, les enfants chef de foyers ont moins de capacités pour exprimer leurs demandes et pour défendre leurs droits.

Dans le but de répondre aux besoins des pauvres femmes en terme de la demande en eau, les gouvernements doivent recueillir des données décomposé par sexe et élaborer des indicateurs sensibles au genre dans tous les secteurs, y compris l’eau, l’assainissement, l’agriculture et l’irrigation. L’utilisation d’outils participatifs est également importante pour impliquer les sans voix et les moins éduqués qui pourraient éprouver quelque difficulté à décrypter les textes écrits. C’est à ce prix et seulement à ce prix que les priorités des homes, femmes, jeunes et filles pauvres auront une chance d’être entendues et comprises.
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· Inde: Avantages économiques de l’approche genre dans l’approvisionnement domestique en eau dans les zones semi-arides

· Jordanie: Les femmes rurales assurant l’eau domestique à travers l’installation de réservoirs d’eau dans le village de Rakin 
3.4. Genre, installations sanitaires et hygiène

Introduction

L’approvisionnement en eau, la promotion des installations sanitaires et de l’hygiène et l’éducation doivent être perçus comme une unité intégrée si l’on veut réaliser un vrai progrès dans l’amélioration de la santé et du bien-être des pauvres. Les installations sanitaires et la santé constituent des sujets qui ont été associés aux femmes et à l’approvisionnement en eau ou sa pénurie. En général, les gens ont plus accès à l’eau qu’aux installations sanitaires. Selon le programme de supervision commun OMS/UNICEF, vers la fin de 2002, 1.1 milliards de personnes n’avaient pas accès à une eau potable saine et 2.6 milliards de personnes, soit 40% de la population mondiale, n’ont pas accès à des installations sanitaires. Par conséquent, chaque année plus de 2.2 millions de personnes dans les pays en voie de développement meurent de maladies associées au manque d’eau potable saine, à des installations sanitaires inadéquates et à une mauvaise hygiène. Les coûts sociaux et environnementaux de la non prise en compte de la question sanitaire (y compris l’hygiène, la collecte et le traitement des eaux usées) sont beaucoup plus élevés que les coûts d’incorporation de l’éducation sanitaire et d’hygiène dans les programmes d’approvisionnement en eau.   

Mettre l’accent sur les différences homme/femme s’avère très important en matière d’initiatives sanitaires et d’hygiène et les approches équilibrées au niveau du genre devraient être encouragées dans les plans et les structures de mise en application. L’accès à des latrines adéquates et sanitaires est une question de sécurité, d’intimité et de dignité humaine surtout pour les femmes. Toutefois, même dans les lieux qui offrent une couverture adéquate en latrines, la disponibilité des installations sanitaires n’est pas traduite nécessairement en un usage effectif à cause des tabous, des normes culturelles et des croyances. 
La promotion de l’hygiène et l’éducation sont souvent absentes entre la construction et l’usage durable des latrines. Comme les hommes contrôlent, en général, le revenu du ménage, la promotion de l’hygiène et l’éducation doit être orientée vers eux pour qu’ils mettent à disposition les ressources pour la construction et la maintenance des installations sanitaires. Pour que les programmes soient durables, les stratégies de recouvrement des coûts engagés pour les projets sanitaires peuvent être liées à des activités génératrices de revenus pour les pauvres.
Les femmes sont profondément affectées par l’absence des latrines sanitaires :

· Lorsqu’elles doivent attendre qu’il fasse noir pour faire leurs besoins en plein air, elles ont tendance à boire moins durant la journée ce qui provoque chez elles plusieurs problèmes de santé comme les infections urinaires.
· Les femmes sont agressées sexuellement ou attaquées lorsqu’elles se rendent en plein air pour déféquer ou uriner.

· Les conditions d’hygiène sont souvent médiocres dans les zones publiques de défécation provoquant des vers et d’autres maladies d’origine hydrique.

· Les filles, surtout après la puberté, ne vont pas à l’école à cause de l’absence d’installations sanitaires appropriées.

Politique générale
Au niveau politique, la question sanitaire traîne loin derrière les ressources en eau et dans plusieurs interventions, les installations sanitaires et l’hygiène environnementale sont ajoutées après coup. Lors du Sommet Mondial sur le Développement Durable tenu en 2002 à Johannesburg, la question sanitaire a été élevée à un niveau sans précédant de priorité politique. Pour la première fois, les leaders du monde ont convenu d’un objectif qui consiste à réduire de moitié, à l’horizon de 2015, la proportion des gens qui ne disposent pas d’installations sanitaires de base. Par conséquent, la question sanitaire a été ajoutée à l’approvisionnement en eau comme partie des objectifs de développement du Millennium. En réponse, le Gouvernement du Bangladesh, à titre d’exemple, a initié une campagne pour atteindre un taux de couverture de 100% à l’arrivée de 2010. Néanmoins, l’hygiène ne reçoit pas encore l’attention qui doit lui être accordée dans les politiques.

Dans le secteur sanitaire, des efforts encourageants sont faits pour intégrer la question genre dans les programmes sanitaires de l’Afrique du Sud, la Zambie et le Zimbabwe. Les politiques sectorielles actuelles sont complétées par des stratégies spécifiques pour refléter l’aspect genre. Ces pays sont en train de mettre en œuvre des programmes pour intégrer la question genre dans le secteur de l’eau et des installations sanitaires y compris des programmes de formation pour différents types d’audiences.

Au Ghana, une politique environnementale nationale a été formulée en 1999 par le Ministère des collectivités locales. Le document a mentionné que les installations sanitaires constituent un bien public et sont donc la responsabilité de tous les citoyens, des communautés, du secteur privé, des ONG et des institutions publiques. Après le Sommet Mondial sur le Développement Durable, le Sénégal a été un des premiers pays à créer un ministère directement responsable de la promotion sanitaire et de l’hygiène (le Ministère de la Santé et de l’Hygiène actuellement). Alors que les rôles des hommes et des femmes peuvent ne pas être spécifiés dans ces politiques nationales, les responsabilités des ménages et des organisations communautaires y sont incluses.  
Les principaux acteurs du secteur 

Au niveau du gouvernement national, les ministères de première ligne comme les ministères de la santé, des ressources en eau et des affaires sociales sont des acteurs clés et jouent des rôles importants pour garantir que les installations sanitaires, la promotion de l’hygiène, l’éducation et l’aspect genre sont incorporés dans les politiques relatives à la santé et aux ressources en eau. Les ministères en charge de la question devraient être motivés et disposés à aborder l’aspect genre dans les politiques sanitaires et les législations.
Au niveau de la communauté, l’hygiène et les installations sanitaires sont considérées comme étant des questions spécifiques aux femmes avec des impacts sur l’homme et la femme. Et pourtant, les barrières établies par la société limitent en continue l’implication des femmes dans les décisions relatives aux programmes d’amélioration des installations sanitaires. Il est donc très important de percevoir la promotion de l’hygiène et des réseaux sanitaires comme une question qui concerne les hommes, les femmes et les enfants et pas uniquement les femmes. Les canaux de communication, les supports et les approches doivent être développés de façon à atteindre les hommes et les garçons. Il est aussi important de cibler les leaders des communautés pour les sensibiliser à l’aspect genre pour faciliter son insertion dans les activités de promotion sanitaire et d’hygiène.  
Les efforts et les fonds devraient se concentrer sur la promotion sanitaire et d’hygiène dans les écoles afin de réduire la transmission des maladies d’origine hydrique et mettre en oeuvre l’éducation en matière d’hygiène et de santé. Les écoliers constituent des agents clés de changement parce qu’ils peuvent influer sur leurs parents et parce qu’ils seront les adultes de demain. Lorsqu’ils apprennent des comportements sanitaires favorables, comme se laver les mains par exemple, ils peuvent apporter des changements au sein de leurs familles et leurs communautés contribuant aux des améliorations sanitaires et à une meilleure présence des filles dans les écoles. Il est primordial que les programmes sanitaires à l’école s’adressent aux filles et aux garçons. 
Un problème a été relevé et consiste en la forme des latrines qui sont conçues par des maçons de sexe masculin et ce, tout particulièrement dans les écoles primaires et secondaires. Il y a donc une tendance à construire des latrines qui ne répondent pas aux besoins des filles. Par conséquent, les filles restent chez elles lorsqu’elles ont leurs règles même si l’école est équipée de latrines. Dans le cas des tous petits enfants, les urinoires sont souvent très hauts.En plus, il est important de construire des latrines séparées pour les garçons pour les empêcher de fréquenter celles réservées aux filles. Et les blocs de toiletts pour garçons et filles ne devraient pas être construits côte à côte. Le disign des toilettes devraient aussi être sensisible aux changements physiques des filles et des garçons. 
Une étude effectuée au Sénégal dans plus de 5000 écoles a montré que 53% des écoles n’étaient pas approvisionnées en eau et 46% ne comportaient pas de sanitaires. Seule la moitié des écoles  avait des installations sanitaires séparées pour les filles et les garçons (République du Sénégal et UNICEF, 2002). En Inde, une enquête effectuée parmi des écoliers a révélé que la moitié des affections identifiées avaient une relation avec les conditions sanitaires et le manque d’hygiène personnelle (UNICEF et IRC, 1998).

Insertion de l’aspect genre dans le secteur 

En assurant la promotion d’une approche intégrée pour la gestion des ressources en eau, des stratégies sanitaires et d’hygiène séparées devraient être conçues pour répondre aux besoins des hommes et des femmes en matière d’améliorations sanitaires et hygiéniques.  

Vu l’importance des questions genre en matière d’hygiène, des dispositions institutionnelles spécifiques sont nécessaires pour garantir la prise en considération de l’aspect genre comme une partie intégrante de la mise en œuvre efficace et efficiente des projets et des programmes. Le financement constitue l’une des contraintes majeures à l’expansion des services sanitaires parce que la plupart des politiques délèguent le problème du financement aux gouvernements locaux. Les gouvernements, les ONGs, les petits fournisseurs, les partenaires au développement et les leaders des communautés sont des acteurs importants qui devraient s’assurer de l’insertion de l’aspect genre lors de la formulation des politiques et de faire une revue orientée genre des législations et des arrêtés avant leur adoption. 
Aussi, il est vital de prendre les besoins des femmes en considération lors de la planification et de l’exécution des projets sanitaires. En Afrique du Sud, par exemple, l’utilisation de l’Aqua Privy a laissé de côté les besoins des femmes. Les toilettes faisaient face à la rue, ce qui provoquait beaucoup de gêne et de tracas. Lorsque les réservoirs des toilettes se remplissaient c’est une femme qui devait les vider; les femmes chargées de ce travail avaient des difficultés pour se marier.
Fournir des installations sanitaires urbaines à des habitations informelles constitue un défi unique. Les problèmes urbains sont plus complexes et impliquent plusieurs problèmes au delà des aspects traditionnels de l’approvisionnement en eau et des installations sanitaires de base. Beaucoup de gens, par exemple, dans les quartiers pauvres n’ont pas de titre de propriété pour le terrain qu’ils occupent et n’ont aucun pouvoir politique. Par opposition à ceux dans les zones rurales, la plupart des habitants urbains pauvres doivent payer en contre partie des services d’eau et des services sanitaires et peuvent donc choisir de se contenter des quelques installations inadéquates dont ils peuvent se permettre tous.  
Les résultats des enquêtes et des études peuvent être très significatifs. A titre d’exemple, une recherche conduite par NETWAS International au Kenya (2003) a montré que le niveau d’éducation des femmes est lié à leurs pratiques en matière d’hygiène. Les femmes dont l’éducation est de niveau primaire ont certaines connaissances de l’hygiène mais les femmes dont le niveau d’éducation est plus élevé connaissent l’importance de se laver les mains, possèdent certaines compétences et pratiques ainsi qu’un usage régulier des latrines. On peut donc avoir recours aux femmes et filles qui sont éduquées comme agent de changement.

Il faut noter que l’amélioration des installations sanitaires est un processus qui affecte les individus et les ménages et non pas une directive de haut en bas. Les femmes et les hommes doivent être consultés et impliqués dans la planification, l’exécution et le suivi des programmes sanitaires et d’éducation en matière d’hygiène. 
​​​​​​​​​​​​​​​​​​​​
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3.5. Genre, Distribution d’Eau à usage Domestique et Hygiène
Introduction  
Toues les personnes, les hommes, les femmes et les enfants ont besoin d’eau pour subvenir à leurs besoins en eau potable, baignade, préparation de repas et assainissement (voir 3.4) ainsi qu’assurer un linge et des maisons propres. Pour assurer une disponibilité suffisante d’eau pour tous, dans la maison, les femmes, partout dans le monde assurent cette responsabilité majeure. Les femmes assurent  traditionnellement la gestion des sources d’eau, et avec leurs filles ; elles cherchent l’eau  sur de longues distances. Elles sont les utilisatrices primaires de l’eau à la maison, puisqu’elles prennent en charge la plupart des tâches domestiques. Cependant, les hommes et plus particulièrement les chefs de familles contrôlent souvent ces sources et prennent les décisions importantes en relation avec les localisations et les structures disponibles. Les rôles différenciés de genre sont souvent accentués par les efforts officiels fournis en vue d’améliorer les distributions d’eau; ceci se fait malgré la preuve générale selon laquelle les systèmes d’eau fonctionnent mieux lorsque les femmes autant que les hommes sont activement impliqués dans toutes les étapes de gestion des structures d’eau et des sources : la planification, la construction, le suivi de fonctionnement et de maintenance. Seule une participation adéquate des femmes peut aider à rendre compte de leurs besoins ainsi que des solutions les plus appropriées et durables. De plus, inclure les femmes dans le processus de gestion des eaux à usage domestique a le potentiel de rendre compte des inégalités de genre dans la société et d’assurer plus d’équité.

Les approches conventionnelles de gestion de la distribution dans le secteur de l’eau ne sont généralement pas sensibles à la dimension du genre et ont sous évalué les besoins et les contributions des femmes dans le secteur. Les connaissances des femmes en terme de sources d’eau et de leurs usages multiples ne sont pas reconnues de manière significative. Lorsque les femmes ont plus de contrôle sur l’accès à l’eau, elles peuvent consacrer plus de temps à s’occuper de leurs enfants et de leurs activités économiques, ce qui pourra contribuer à améliorer la qualité de vie de leurs familles, de leurs propres santé et bien-être.
Une bonne hygiène est essentielle pour assurer une distribution d’eau saine et durable; la moitié des contaminations de l’eau se font après l’avoir collectée. L’eau peut être stockée dans des pots sales ou les sources d’eau peuvent être polluées car les personnes donnent à boire au bétail des mêmes sources. Cependant, tandis que la promotion de l’hygiène et de l’éducation cible en particulier les femmes et les filles, elle n’atteint pas les hommes qui sont souvent ceux qui prennent les décisions les plus importantes du foyer. Tous les membres de la famille doivent être conscient des questions relatives à l’hygiène pour que cela fonctionne. Par conséquent, et dans la mesure où les hommes et les garçons sont souvent élevés au rang de modèles, ils devraient être intégrés dans les programmes de promotion de l’hygiène et d’éducation. Afin d’être plus sensibles aux questions du genre, de tels programmes devraient cibler les hommes et les garçons à travers des canaux culturels appropriés.
Genre et le secteur de l’approvisionnement d’eau potable

Du fait de la visibilité des femmes dans le transport d’eau sur de longues distances dans plusieurs pays, le secteur de la distribution d’eau potable a une longue histoire dans l’analyse du leur rôle. L’effort d’extension de l’accès à la distribution d’eau a aussi mené au moyen de faire évoluer les approches sensibles à la dimension de genre qui prennent en considération le changement des structures sociales, ainsi que sur comment les femmes et les hommes utilisent et gèrent les ressources en eau. Des succès considérables ont été accomplis dans l’incorporation des analyses de genre dans les programmes de distribution d’eau potable. Un grand nombre de kits d’outils ont été élaborés en conséquence.

Cependant beaucoup reste à faire :
· Le genre n’a pas été intégré dans la mise au point technique et structurelle des systèmes de distribution d’eau ni dans la gestion du secteur à tous les niveaux ;

· Les employés dans les départements en ligne sont rarement sensibilisés aux besoins des femmes et préfèrent œuvrer avec leur contrepartie masculine dans les villages et les quartiers pauvres ;

· Une partie disproportionnée des investissements est allouée à des schémas larges de multi villages qui offrent des opportunités de participation, en particulier pour les femmes (GWA 2003) ; 
· Les différentes compétences et connaissances des femmes et des hommes en relation avec la situation locale des ressources en eau doivent être exploiter pour une gestion efficace et durable des  ressources en eau ; 
· Les conclusions de l’analyse de genre ont rarement été intégrées dans la conception des projets et dans les pratiques de maintenance et de suivi de fonctionnement;

· Les femmes à l’échelle locale font souvent face à une concurrence féroce avec les hommes qui préfèrent utiliser les eaux distribués prioritairement pour l’agriculture et pour le bétail; 
· L’hygiène est habituellement considérée comme un domaine réservé aux femmes même si les hommes ont un rôle important à jouer en temps que décideurs et modèles ; et

· Plus d’attention devait être donner aux intérêts, et besoins des groupes marginalisés, tel que les  femmes te hommes pauvres, les indigènes, les minorités ethniques, et les réfugiées des conflits.
Le développement et provision d’infrastructures, l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement peut constituer une différence notable sur le bien être économique des ménages, dans la mesure où les femmes gagnent du temps et de l’énergie dans leurs activités économiques et personnelles.
Les gains économiques de la distribution d’eau à usage domestique
l’Association des Femmes Travailleuses Indépendantes en Inde (SEWA), IRC  Centre International de l’Eau et de l’Assainissement et Foundation of Public Interest (FPI) ont entrepris un projet de recherche sur le genre et les bénéfices économiques de la distribution d’eau à usage domestique ; il en a découlé que l’amélioration de la distribution d’eau combinée au développement de la micro entreprise et le renforcement des capacités des programmes pour les femmes a davantage de potentiel pour contrecarrer la pauvreté dans les zones semi arides. Les calculs ont été faits en terme de réduction des coûts induits par le temps investi pour la collecte d’eau, et les gains potentiels d’une réduction de ce temps.
Au sein des communautés et des ménages, les hommes, les femmes et les enfants sont responsables de différentes tâches en relation avec l’eau et l’hygiène. Les relations de pouvoir inégales façonnent les pratiques journalières. Au sein des ménages, différentes catégories de femmes détiennent des responsabilités différentes. Du fait de l’ignorance de ce qui attrait à l’hygiène dans certaines cultures, les belles-filles qui accomplissent le plus du travail de cuisine sont empêchées de se laver les mains ou d’utiliser les toilettes dans la mesure où c’est perçu comme un luxe qu’elles ne méritent pas. 

Aperçu politique 

Certes, de nombreuses politiques sont parvenues à communiquer le rôle des femmes, ou encore le partage des responsabilités entre femmes et hommes ; or elles sont démunies d’une orientation genre consistante et complète. Malgré tout, le genre n’est toujours pas transcrit dans la base des politiques et des législations (GWA, 2003).

Dans une perspective d’équité sociale, on peut observer que les inégalités constituent un problème majeur au sein des différents groupes (socio-économique, religieux, ethnique, caste), et parmi les femmes et les hommes appartenant à ces groupes. Peu de politiques formulées considèrent les deux combinaisons d’inégalité de genre et d’inégalité sociale, et ne les communiquent pas d’une manière détaillée. 

Les réformes dans le secteur de l’eau ont crées dans de nombreux pays beaucoup de nouvelles institutions, dont certaines incluent une cellule de genre, sans pour autant qu’elles aient eu un effet sur la manière dont les institutions fonctionnent. En Ouganda, une Stratégie de Genre dans le Secteur de l’Eau a été introduite en 2003 qui dresse un ensemble d’objectifs pour permettre l’intégration des femmes à tous les niveaux du processus de gestion de l’eau. Bien qu’il s’agisse d’une initiative louable, il reste difficile de mesurer les effets de cette stratégie sur le terrain. Il faut en effet accorder davantage de considération aux rôles et aux positions occupées par les hommes et savoir dans quelles mesures ils pourraient ou non soutenir les mesures pour l’amélioration de l’égalité des genres dans le secteur. 

D’autres exemples positifs tels que les politiques d’actions affirmatives dans les régulations des ministères d’eau à Lesotho, Ouganda et en Afrique du Sud, spécifient le pourcentage des femmes qui devraient être employées parmi le personnel des ministères. La constitution Sud Africaine de 1996 stipule explicitement que tous les citoyens ont le droit d’avoir accès à une quantité minimum d’eau potable et à l’assainissement, et reconnaît l’égalité entre hommes et femmes. En République Dominicaine, il y a une régulation de l’Autorité Nationale pour l’Eau qui encourage la représentation des femmes dans les comités pour l’eau à hauteur de 40%. 

Les acteurs clés dans le secteur

Dans de nombreux pays, l’Etat s’est écarté du champ de l’approvisionnement en eau, et se concentre essentiellement sur les mesures de réduction de la pauvreté et la création d’un environnement plus favorable à d’autres acteurs pouvant fournir l’eau et l’assainissement. Les entreprises du secteur privé, et plus particulièrement (non seulement)  les fournisseurs de petite taille de services locaux ont un rôle important à assumer. Cependant le cadre dans lequel ils opèrent devrait être clairement décrit. Cela est particulièrement le cas lorsque le secteur privé prend la relève dans les systèmes de distribution de l’eau en zone urbaine ou péri urbaine, et par conséquent là où les intérêts des communautés à faible revenu nécessitent une attention particulière. Des pratiques journalières qui nous parvenaient des membres de l’Alliance Genre et Eau  montrent que les femmes pauvres sont les plus affectées de la privatisation de l’approvisionnement en eau. 
L’implication des communautés locales dans le processus de planification, de mise en place, de suivi de fonctionnement et de maintenance (O&M) de la distribution d’eau potable est essentielle pour assurer la qualité et la durabilité des systèmes. Cependant, les hommes au sein des communautés ont tendance à dominer dans le système de prise de décision même si les femmes sont les principales utilisatrices d’eau. Les ONGs et les Communautés à base Communautaire (CBOs) ont à assumer des rôles clés dans la facilitation de la planification, de la mise en place, du suivi de fonctionnement et de la maintenance d’une manière équitable et sensible à la dimension du genre. Pour cela soutenir des activités de renforcement de capacités est crucial.
L’intégration transversale du genre dans le secteur

Le genre est un facteur critique pour garantir de la durabilité, et par conséquent le succès des projets de l’eau. L’intégration du genre est un moyen d’assurer une représentation adéquate des hommes et des femmes dans la mise en oeuvre, la maintenance et le fonctionnement ainsi que la gestion des programmes et des projets.
Certains des défis à relever pour l’intégration du genre dans le secteur de l’eau sont les suivants:
· Un besoin d’adopter une approche intégrée et holiste en ce qui concerne les réformes de développement urbain et rural, afin d’autonomiser les femmes et leur ouvrir l’accès à la conception et la localisation des services en vue de répondre à leurs attentes économiques et domestiques ainsi qu’utiliser leur expertise spécialisé.
· Un besoin d’associer les expériences des Organisations à base Communautaires CBOs et des ONGs à celles des communautés et gouvernements locaux pour assurer une distribution de l’eau, et pour soutenir le développement des micro entreprises dans la reformulation des politiques en vigueur.
· La promotion pour le développement du secteur privé dans le domaine des ressources naturelles devrait prendre en considération les connaissances des femmes ainsi que les activités de subsistance pour le développement économique.
· La nécessité de renforcer les capacités des secteurs professionnels dans le but d’intégrer le genre parmi les ONGs, CBOs, et les gestionnaires.

· Dans le but de faciliter la gestion d’une eau saine, les services d’eau et d’assainissement devraient être fournis moyennant un impôt juste et raisonnable. Les systèmes de paiement devraient être flexibles afin de montrer que les femmes et les hommes dans différents groupes économiques se caractérisent différemment en fonction de leurs sources de revenus et de leur mobilité.
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Etudes de cas

Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources:

· Egypte: Renforcer la participation de la femme dans la prise de décision au niveau de la communauté et du foyer en matière  d’eau et d’assainissement 
· Pakistan: Du Purdah à la participation 
· Zimbabwe: Initiative d’intégration de l’aspect genre dans les projets d’eau et d’assainissement à travers le programme de creusement de puits
3.6. Le Genre et la Privatisation du secteur de  l’Eau

Introduction

La récession économique globale de la fin des années 1970 et du début des années 1980, a entraîné une révision des politiques de prêts par les donateurs internationaux tels que le Banque Mondiale (BM) et le Fonds Monétaire Internationale (FMI). Ces derniers ont exigé  aux pays candidats aux prêts des ajustements macro économiques, une stabilisation économique et de mettre en œuvre des politiques de développement par les marchés. La crise économique du début des années 1980 ainsi que l’évolution mondiale du début des années 1990 vers un système d’économie de marché, ont montré l’inefficience des entreprises publiques et le rôle à considérer du secteur privé dans le développement et la croissance économique. Ceci a été le point de départ de la vague actuelle des privatisations des entreprises nationalisées, des sociétés publiques et de leurs services.

Il a été discuté le principe selon lequel les financements et investissements privés devaient être combinés aux efforts du gouvernement afin de répondre aux défis considérables que constitue la croissance demande en eau potable et d’assainissement durant la prochaine décennie de la En prenant le cas d’une société traditionnelle du Sud, 40% à 60% de l’eau est perdue du fait des fuites et des « vols ».Il était donc attendu les privatisations viennent à bout de ces pertes et d’accroître l’efficience du système de distribution de l’eau. Dans une perspective d’accroissement rapide de la population urbaine, il est important de comprendre dans quelle mesure la privatisation peut affecter les pauvres, et plus particulièrement les femmes en situation de pauvreté, et comment les effets négatifs peuvent être communiqués.

Le Droit Fondamental d’Accès à l’Eau

En Novembre 2002, la Commission des Nations Unis pour les Droits Economiques, Sociaux, et Culturels a stipulé dans son Commentaire Général 15que l’accès à une quantité adéquate d’eau propre pour les usages personnels et domestiques est un droit fondamental propre à tous. Ce Commentaire statue également sur l’obligation des Etats d’œuvrer progressivement vers la proclamation de ce droit, et cela sans discrimination. Ceci doit garantir un accès physique pour tous d’une quantité minimale d’eau, qui soit à la fois suffisante et sécuritaire, dans le but d’en faire usage dans des tâches personnelles et domestiques. L’eau est à considérer comme un bien culturel et social, et non pas uniquement comme un bien économique - communément reconnu comme étant sa fonction primaire. Par conséquent, les pays ne devraient pas dépendre des marchés, du secteur privé ou encore prendre des mesures de réduction des subventions, mais devraient fournir un accès universel à des quantités minimales d’eau potable et à des structures d’assainissement.

Les coûts induits par la privatisation

Bien que la privatisation ait toujours été employée pour assurer un transfert des services en eau du secteur publique vers le secteur privé, que les gouvernements devraient prendre parallèlement de nouvelles mesures de régulation des entreprises privées ou devraient compenser la sécurité sociale - domaine qui était antérieurement considéré comme faisant partie de ses fonctions régaliennes. Par ailleurs, les entreprises du secteur privé peuvent chercher à récupérer leurs investissements, sans vision à long terme au delà de la période contractuelle, ou se retirer du marché s’ils ne parviennent pas à dégager les marges prévues. Dans ce cas, le fonctionnement et la maintenance sont susceptibles d’en être affectés, et les gouvernements factureraient cette négligence.

Malgré tout ce qui a été écrit et dit sur la privatisation des services essentiels tels que la distribution d’eau potable et l’assainissement, il y a peu d’information quantitative disponible mesurant l’impact réel des privatisations sur les femmes, à la différence des hommes. Cependant, il existe une grande disponibilité d’informations sur les capacités des femmes à résister à l’expropriation privée de leurs droits fondamentaux.

Les impacts de la privatisation sur le genre 

Les expériences évoquées généralement soulignent trois impacts sur le genre :

· La privatisation peut avoir un impact plus négatif sur les femmes qui travaillent dans le services étatiques privatisés.
· La privatisation signifie entre autres un accroissement du tarif lié à l’utilisation d’eau et par conséquent affecte les personnes en situation de pauvreté, et plus particulièrement les femmes pauvres et les femmes dirigeant leur foyer.

· La privatisation ne parvient pas à prendre en compte les expériences de gestion de l’eau dans les communautés, ni à adopter une perspective de genre.

Afin de maximiser les profits, les entreprises privées essaient de recouvrir leur capital de départ le plus rapidement possible en augmentant les tarifs sur l’utilisation d’eau, en réduisant les salaires et les employs. Ces mesures touchent en premier plan les femmes et les travailleurs non qualifiés. Ceci se produit particulièrement dans les pays où les gouvernements n’ont pas renforcé les droits du travail ni entrepris d’autres régulations, et où le pouvoir de négociation des syndicats et autres associations demeure faible. Ainsi, , les gouvernements devraient entreprendre des analyses plus approfondies de l’impact de la privatisation sur les personnes qui travaillaient dans des entreprises publiques d’assainissement et d’eau dans le but de prévenir l’apparition de ces situations

La privatisation des services de distribution d’eau peut avoir un effet fortement négatif sur le niveau des services aux familles pauvres, et plus particulièrement sur des femmes dirigeant leur foyer. Ceci est due à :

· la maximisation des retours sur investissement. Les entreprises privées favoriseraient davantage les investissements dans des zones qui pourraient s’en passer, négligant ainsi les quartiers pauvres et habitats illégaux en particulier ;.

· Un accroissement dans les tarifs reliés à l’eau peut engendrer une interruption des services rendus aux foyersdéfavorisés. Les jardins potagers, quicontribuent aux  revenus aux femmes et à l’alimentation  mais aussi servent à leur famille, sont également affectés lorsque les tarifs liés à l’utilisation de l’eau augmentent ;
· Les schémas de privatisation qui accordent aux entreprises privées la possibilité de fournir les services de distribution d’eau potable peuvent gravement affecter le système d’eau potable des communautés, dans lesquels les femmes contribuent de manière significative en terme de travail. Il s’agit d’une forme d’expropriation des sources d’eau péri-urbaines et dans les communautés rurales.

Le coût réel des services de distribution  d’eau et l’augmentation des tarifs sur l’utilisation de l’eau résultant de la privatisation

Au Chili, des recherches ont été menées sur la variation moyenne des tarifs d’utilisation de l’eau imposé par les entreprises d’eau et d’assainissement à travers le pays depuis que les services en eau et assainissement ont été privatisés en 1990. L’étude révèle que 68% des recettes des tarifs de l’eau n’ont pas été  investit dans des actions d’amélioration des systèmes et/ ou des services qui favorisent la réduction des pertes tels que , l’introduction de technologies, le renouvellement des équipements, etc. .Selon les chiffres et les résultats, les entreprises privées se sont engagées à en faire autant comme le soulignent les indicateurs et les statistiques du corps de régulation.. L’étude a également montré que les tarifs d’utilisation de l’eau ont augmenté entre 1983 et 2003, à savoir de 314% en 14 ans.

Si l’on considère qu’un foyer sur trois a sa tête une femme, l’impact est dramatique sur plus de cinq millions de personnes dans la mesure où ils comptent sur les femmes pour assurer leur subsistance.  
(Source: Alegría & Celedón 2005).
Cette situation prend également en compte l’impact négatif d’une consommation d’eau de mauvaise qualité ou contaminée sur la santé, ce qui entraîne une augmentation des maladies en relation avec l’eau. Ceci est particulièrement crucial pour les femmes âgées et les enfants qui sont à la tête de ménages dans des zones infectées par le Sida en Afrique. Enfin, lorsque les tarifs d’utilisation de l’eau croissent, les femmes sont dans l’obligation d’allouer une forte part des revenus de leurs ménages pour payer les factures, au détriment de la nourriture, la santé, l’habillement et l’éducation. La combinaison de tous ces facteurs risque de fortement affecter les femmes en situation de pauvreté.

La Guerre pour l’Eau à Cochabamba, Bolivia, en 2000

Cette importante manifestation, au cours de laquelle les femmes ont joué un rôle majeur dans la défense des droits d’accès à l’eau, ne concernait pas uniquement les questions liées aux utilisateurs urbains d’eau qui luttaient contre la hausse des tarifs liées à l’utilisation d’eau. Le combat allait bien au-delà de cela :En effet, la Bolivie compte approximativement 40% de sa population rurale vivant essentiellement d’une agriculture de subsistance, et prés de 70% de la population indigène vivant dans des communautés pauvres ayant une notion traditionnelle de la gestion communautaire de l’eau. La privatisation du secteur de l’eau dans ce pays – est allé à l’encontre des droits d’accès à l’eau pour la population indigène. De plus, elle  a  affecté leur système de gestion autonome, système alternatif qu’ils ont mis au point du fait de l’incapacité du gouvernement à leur fournir ce service. Ce qui a d’autant plus alimenté cette lutte a été le vote par le gouvernement de la loi autorisant la privatisation de ce secteur sans avoir consulté son peuple au préalable.
(Source: Peredo Beltrán, 2003).
Conclusion 

Telle que mentionnée dans le cas ci-dessus, la privatisation peut avoir des conséquences néfastes sur les populations indigènes, et les femmes vivant autant en milieu péri urbain que rural, qui sont d’habitude tenues de fournir l’eau et la nourriture à leurs foyers. Par conséquent, les femmes sont les plus fortement affectées par la dégradation des ressources en eau causant par la suite une destruction de l’écosystème.

Certes, les personnes, y compris les hommes et les femmes pauvres, sont disposées à débourser une somme raisonnable et juste afin de pouvoir bénéficier d’un service de qualité. Cependant, des règles et des régulations claires sont nécessaires pour assurer que la privatisation n’ait pas d’impact négatif sur les ménages pauvres, et plus particulièrement sur les femmes et celles détenant une position de chef de foyer.
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3.7.  Genre, eau à usage agricole et irrigation
Pourquoi l’aspect genre est-il important en agriculture?

Les systèmes agricoles et les rôles, les relations et les responsabilités des hommes et femmes engagés dans l’agriculture diffèrent selon les contextes agro-écologiques et culturels.,Dans les pays en voie de développement, l’agriculture  représente environ 70 à 80% de la récolte vivrière en Afrique Sub-Saharienne, 65% en Asie et 45% en Amérique Latine (Banque Mondiale, 1996). Dans ce secteur, les femmes jouent un rôle critique gérant la terre, les ressources en eaux et le bétail, souvent seule en l’absence des hommes, bien qu’elles ne soient souvent pas reconnues comme « agricultrices ».
 Les normes sociales, les dispositions institutionnelles et la libéralisation grandissante des marchés agricoles (Baden 1998) ont un impact sur les disparités reposant sur l’aspect genre.

Dans la plupart des pays en voie de développement, les femmes n’accèdent pas à la propriété des terres soit comme propriété privée (héritage), soit comme droits d’usufruit sur les ressources communes ou l’achat/location directe sur le marché, ce qui influe sur  leurs stratégies de subsistance, sur leur sécurité alimentaire et leur statut social (Agarwal 1994). La jouissance indépendante ou jointe de la terre peut permettre aux femmes d’accéder à des crédits agricoles auprès des banques en leur propre nom ou d’accéder à des services de vulgarisation agricole et des systèmes d’information qui ciblent typiquement les hommes. Quoique importantes pour les pauvres et les gens qui ne possèdent pas des terres, les réformes agraires, dans plusieurs pays, ne ciblent que les chefs de famille de sexe masculin excluant les femmes de la propriété de la terre, ce qui affecte plus tard leurs prétentions à l’eau d’irrigation et à la participation aux institutions communautaires (Deere et Leon 1998, van Koppen 1998).

Genre et accès à l’irrigation

L’agriculture irriguée fournit environ 40% de la nourriture à travers le monde et consomme 75% des ressources mondiales renouvelables en eau (GWA 2003: 30). Alors que la plupart des agriculteurs comptent sur les systèmes traditionnels d’irrigation, les investissements en irrigation à travers le monde ont tendance à mettre l’accent sur les projets de grande envergure (barrages, canaux) profitant aux agriculteurs riches souvent au dépend des petits agriculteurs marginaux qui sont délogés, expulsés ou expropriés (www.fao.org/sd). Ces projets associés à la micro-irrigation privée utilisée de façon intensive (sondages, puits profonds) ont provoqué des dégâts environnementaux sérieux comme l’exploitation des eaux et l’invasion d’eau salée ainsi que la compétition pour la disponibilité et la qualité de l’eau à usage domestique. La surexploitation des eaux souterraines et la pollution grandissante à cause de l’infiltration des engrais et des pesticides obligent les femmes (et les filles) à aller plus loin pour ramener une eau saine qu’elles utilisent dans leurs tâches domestiques.  

Généralement, les plans et les politiques d’irrigation ne prennent  pas en considération les besoins et les priorités qui différent entre hommes et femmes.  Ils mettent l’accent sur la construction et la maintenance des systèmes, la bonne distribution de l’eau et une meilleure récolte agricole plutôt que sur la nature des cultures ou l’impact de l’irrigation sur les marchés du travail ou la co-existence d’usages productif et d’autres de consommation d’eau (Cleaver 1998). Par exemple, les petites cultivatrices dans les zones agricoles pluvieuses d’Afrique utilisent moins d’eau pour les cultures vivrières que les systèmes agricoles des hommes qui cultivent un ou quelques produits  de cultures « sèches » comme le sucre et riz. Mais de plus en plus, le choix des cultures, surtout en période de sécheresse prolongée, dépend d’autres facteurs comme l’accès à la main d’œuvre (plusieurs hommes migrent) et l’énergie des bêtes de trait qui sont affectées par la rareté de l’eau  (manque de fourrage et d’eau pour abreuver et pour laver les bêtes). 

Les tentatives récentes pour déléguer la gestion de l’irrigation au niveau local, comme par exemple les politiques de gestion participative de l’irrigation, ne ciblent que les propriétaires terriens et plus spécialement les chefs de familles de sexe masculin membres des Associations d’usage d’eau qui prennent les décisions en matière de distribution et de gestion d’eau. Le ménage rural est perçu comme une unité d’intérêts conformes plutôt que conflictuels et les femmes dans ce modèle sont considérées comme étant des bénéficiaires indirectes à travers les droits de leurs maris sur l’eau. 
Néanmoins, les femmes peuvent partager avec leurs maris des besoins en eau similaires pour le lopin de terre familiale, c’est à dire suffisamment d’eau pour cultiver un ou plusieurs produits par an mais, elles peuvent avoir un avis différent quant au moment le plus favorable pour l’accès à l’eau (Zwarteveen 1997). Les femmes doivent souvent allier tâches domestiques et irrigation et elles font souvent face à des difficultés pour irriguer pendant la nuit surtout quand elles sont célibataires à cause des normes sociales définissant la mobilité et les soucis de sécurité. Les ménages dirigés par des femmes doivent souvent employer un homme pour apporter son aide en matière d’irrigation ou dépendent des réseaux sociaux de la famille ou des amis durant la haute saison. En plus, les cultivatrices qui cultivent les mêmes produits que les hommes ont des difficultés à revendiquer ce droit surtout en période de sécheresse,  alors que normalement elles ont le droit d’accéder à la même quantité d’eau. . 
Quelquefois, l’irrigation peut , causer une insécurité alimentaire à cause du passage à des cultures de rent, accentuant la dépendance du ménage au marché et dévaluant les systèmes de connaissances indigènes. En Gambie, par exemple, les pratiques et les connaissances traditionnelles de culture du riz dans les marais sont en perte à cause de l’utilisation de plus en plus des terres pour la culture des fruits et des légumes destinés à l’exportation (www.fao.org/gender). Une recherche effectuée au Malawi a montré que les enfants des fermiers s’adonnant aux cultures de rent sont moins bien nourris que les enfants des petites fermières. 

L’irrigation a aussi un impact sur la participation de la main d’oeuvre féminine offrant aux femmes des opportunités de travail sur les terres de leurs maris (travail supplémentaire et non rémunéré) ou comme ouvrières agricoles dans les terres appartenant à de grands propriétaires terriens. En même temps, l’introduction de l’irrigation dans les zones sèches ou pluvieuses peut réduire la migration, surtout féminine, puisqu’elle permet de cultiver une deuxième ou même une troisième récolte (Ahmed 1999). Les femmes ont  aussi recours à l’eau d’irrigation pour d’autres utilisations, comme l’abreuvage du bétail, la lessive et le lavage des ustensiles dans les canaux ou l’arrosage des potagers. 
La technologie sensible à l’aspect genre est un autre facteur important, mais souvent négligé, pour rehausser l’accès de la femme à l’irrigation. Dans une étude sur l’agriculture périurbaine à Nairobi qui est un moyen grandissant pour générer des revenus, plusieurs femmes ont trouvé que les pompes à eau sont très coûteuses et difficiles à gérer et à manipuler (Hide et Kamani 2000). Les femmes se trouvent exclues des réseaux masculins, faisant la queue pour les réparations et les pièces de rechange (Chancellor et al. 1999). Par contre, dans les zones riches en eau à l’Est de l’Inde, l’organisation à but non lucrative  «  International Development Enterprise (IDE) » a changé sa stratégie marketing basée sur l’étude du marché ciblant l’acquisition et la maintenance de pompes à commande au pied au profit des petites fermières marginalisées (Prabhu 1999).

Intégrer l’aspect genre dans les institutions communales de gestion de l’irrigation 
Malgré la reconnaissance grandissante des différents besoins des femmes qui pratiquent l’irrigation, leur participation aux associations de gestion de l’eau est limitée ou inférieure à celle des hommes pour plusieurs raisons sociales et institutionnelles. L’adhésion à ces associations est souvent limitée aux propriétaires de terres irriguées ou aux chefs de familles ou quelques fois, une combinaison de ces deux critères. Ces deux catégories englobent plutôt des hommes et les cultivatrices ne sont pas éligibles à l’adhésion bien qu’elles gèrent les terres et les cultivent en l’absence des hommes qui ont immigré. En Inde, Les changements de politique en matière d’irrigation stipulent, de plus en plus, des quotas réservés à des femmes dans le Comité Exécutif des Associations d’utilisateurs d’eau (WUA) même si elles ne sont pas officiellement membres.  Une telle situation ne donne pas le droit de vote aux femmes mais elle leur permet d’exprimer les soucis des fermières et des cultivatrices comme, par exemple, les horaires de disponibilité de l’eau. Les femmes célibataires, les veuves et les femmes des foyers marginalisés se sentent plus à l’aise en abordant des membres femmes du Comité pour exprimer leurs problèmes et les femmes sont ,en plus, plus efficaces pour la collecte des contributions pour l’usage de l’eau et pour résoudre les conflits au sein du WUA.  
Toutefois, les croyances dominantes concernant les comportements masculins et féminins appropriés, par exemple prendre la parole dans une réunion publique devant des mâles plus âgés, limitent la participation active des femmes dans le contexte agraire sud asiatique. Dans le plan d’irrigation Chhattis Mauja au Népal, les femmes ont déclaré qu’elles n’ont jamais participé aux réunions de l’Association d’utilisateurs d’eau pour exprimer leurs soucis et leurs besoins. Plusieurs de ces femmes trouvent plus de facilités à « voler » l’eau plutôt qu’à participer à des structures institutionnelles formelles (Zwarteveen et Neupane 1996). Les usagers urbains de l’irrigation dans plusieurs villes africaines préfèrent ne pas officialiser leurs activités parce que, pour plusieurs d’entre eux, il s’agit d’une activité opportuniste et pour d’autres (dont une majorité de femmes) c’est une activité illégale. Des femmes urbaines pauvres  en Gambie et en Zambie cultivant des jardins de groupe sur des terrains dont elles ne possèdent pas la propriété (récupérés sur des lits de rivières) ont un accès limité aux robinets d’eau et utilisent donc les eaux usées rejetées par les usines de traitement. 
Alors que l’accès à l’irrigation constitue clairement une source de pouvoir et de conflit, le rôle des facilitateurs externes, qui sont sensibles à l’aspect genre, dans le renforcement des capacités et des processus de communication  afin d’encourager l’articulation des obligations et des droits, est quant à lui très critique. Des exemples de «la construction sociale» de l’irrigation dans la communauté des Andes de l’Equateur illustrent l’importance de la prise de décision impliquant divers groupes sociaux (Boelens et Appolin 1999). Les Outils du secteur de l’irrigation développés par la FAO (2001) ont mis à la disposition des ingénieurs, des agences gouvernementales, des ONGs et des cadres de planification participative qui peuvent améliorer la performance des plans d’irrigation tout en renforçant la position des femmes rurales et des groupes défavorisés. En plus, plusieurs organisations de la société civile commencent à utiliser les « modèles » des associations d’eau dans lesquels la participation des femmes et d’autres groupes marginalisés a fait la différence dans la gestion durable de l’eau pour l’agriculture et dans les négociations  sur les changements à apporter aux législations, essentiellement, pour ne plus lier l’accès à l’eau à la propriété de la terre. 
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Etude de cas

Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources:

· Inde : Intégrer l’aspect genre dans la gestion participative de l’irrigation. Le cas du Programme Aga Kan d’Appui Rural (AKRSP)
· Kenya : Les différences hommes/femmes dans la gestion communautaire de l’eau à Machakos
3.8. Genre, eau et l’environnement

Introduction 

Les différents rôles et les responsabilités des femmes et des hommes dans l’utilisation et la gestion des ressources en eau sont étroitement liés au changement environnemental et au bien-être. Ceci est vrai pour la manière dont les hommes et les femmes affectent l’environnement à travers leurs activités économiques et ménagères et comment les changements environnementaux qui en résultent affectent le bien-être des gens. Comprendre ces différences constitue une partie essentielle des politiques qui visent à de meilleurs résultats aux niveaux de l’environnement, de la santé et du bien-être. 
Les relations et les défis homme/femme dans la gestion environnementale 

Les femmes jouent un rôle critique dans le domaine de l’environnement et surtout dans la gestion des plantes et des animaux dans les forêts, les régions arides et les marécages (voir l’encadré ci-dessous). Les femmes rurales maintiennent une relation étroite avec les ressources naturelles, la collecte et la production des produits alimentaires, la biomasse combustible, la médecine traditionnelle et les matières premières. Les femmes et les enfants pauvres peuvent faire la collecte des sauterelles, des larves, des œufs et des nids de oiseaux pour nourrir leurs familles. (Van Est, 1997). Au Burkina Faso, par exemple, les femmes rurales dépendent des fruits, des feuilles et des racines des plantes locales pour nourrir leurs familles en complément aux graines comme le millet et le sorgho. Plus de 800 espèces de plantes sauvages comestibles ont été cataloguées à travers la zone du Sahel seulement (Easton etRonald, 2000, PNUE, 2004).

Les femmes et les zones humides en Afrique de l’Ouest 
Les zones humides constituent des écosystèmes fondamentaux pour la vie en Afrique de l’Ouest. Pendant des siècles, les gens ont compté sur les zones humides pour des services tels que la nourriture, l’eau, les ressources naturelles et le transport. Pour les femmes, les écosystèmes de zones humides et leurs produits constituent des sources de revenu dans les zones rurales. Les principales activités économiques entreprises par les femmes dans les zones humides sont :   
Les ressources sauvages constituent des matériaux  pour les ustensiles et la construction et contribuent à améliorer le régime alimentaire et la santé, la sécurité alimentaire, la génération de revenus et l’expérimentation génétique. 

La pêche  est pratiquée tout le long de l’année utilisant différents équipements pour les différentes saisons. L’inondation des zones humides à cause des barrages, des diversions et du changement climatique réduit les revenus de la pêche. 

L’agriculture comprend la culture sèche du sorgho et du millet, la culture saisonnière inondée du riz,  la culture du retrait des eaux (principalement le dolique) et la culture irriguée. Le riz étant le produit le plus important cultivé dans les zones inondées saisonnièrement. 
Le pâturage de saison sèche pour les moutons, les chèvres et les bovins, qui a lieu lorsque l’arrivée dans une zone déterminée se fait durant la saison sèche. 

Dans les centres urbains, les femmes traitent les produits de la pêche. Elles procèdent surtout au fumage du poisson et à l’élevage des huîtres. Plusieurs organisations féminines ont, récemment, commencé à s’impliquer dans l’agriculture urbaine (potagers).   
Source: Diop, M. D., 2004.

Etant donné que leurs connaissances sont transmises à travers les générations, les filles et les femmes acquièrent souvent une compréhension approfondie de leur environnement et plus particulièrement de sa biodiversité. Leur expérience leur donne les compétences pointues nécessaires à la gestion de l’environnement. Les femmes ont un rôle très important à jouer dans la préservation de l’environnement et dans la gestion des ressources naturelles pour réaliser une production  écologiquement durable (PNUE, 2004). 

Malgré les relations spéciales qu’on attribue aux femmes avec la nature, l’on devrait se rappeler que tout le monde dépend de l’environnement et tout le monde devrait être responsable de l’usage durable de l’eau et d’autres ressources naturelles.  

Les défis

Participation publique à la prise de décision 

La participation publique à la gestion environnementale est considérée, de plus en plus, comme une composante vitale des politiques environnementales. Plusieurs conférences internationales qui ont eu lieu dans les années 90 y compris la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (Rio de Janeiro, 1992) et la 4ème Conférence Mondiale sur les Femmes (Pékin, 1995) ont reconnu la contribution de la femme à la gestion environnementale et ont suggéré des actions pour renforcer le rôle de la femme dans la prise de décision. Toutefois, les femmes ont été impliquées de manière limitée dans la formulation, la planification et l’exécution des politiques environnementales et ce, aussi bien au niveau local qu’international. Lorsque les femmes contribuent effectivement à la gestion environnementale, cela se fait souvent au niveau local. Par exemple, les femmes au Bengladesh, au Mexique, en Russie et en Ukraine sont impliquées dans la planification et la gestion des ressources en eaux douces à travers les groupes et les coopératives des femmes. Elles mobilisent les communautés et les ressources pour protéger et conserver les stocks d’eau propre et accessible. 
Vulnérabilité de l’environnement 

Les impacts de la dégradation environnementale sur  la vie quotidienne des gens ne sont pas les mêmes pour les hommes que pour les femmes. Lorsque l’environnement se dégrade, les activités quotidiennes des femmes comme la collecte des combustibles et de l’eau nécessitent plus de temps leur laissant moins de temps pour des activités productives. Lorsque l’eau devient rare, les femmes et les enfants dans les zones rurales doivent faire des distances plus longues pour trouver l’eau. Dans les zones urbaines, ils doivent faire la queue pendant de longues heures dans les points d’eau communaux.   
Malgré leurs efforts, les femmes qui vivent dans les zones arides ont tendance à être classées parmi les plus pauvres et n’ont absolument aucun moyen pour entraîner de vrais changements. Elles sont souvent exclues et ne peuvent participer aux projets de développement et de conservation de la terre, aux activités agricoles  et aux politiques affectant directement leur subsistance. Les hommes prennent la plupart des décisions relatives à l’élevage et au bétail et même dans les ménages dirigés par des femmes, les hommes interviennent dans le processus de prise de décision  à travers les membres de la famille étendue. Néanmoins, à cause de l’importance de la contribution des femmes, la lutte contre la dégradation des zones arides nécessite une approche qui inclut l’homme et la femme.   
Accès et contrôle des ressources 

Dans plusieurs pays, les droits sont liés à l’état civil de la femme, les veuves ou les femmes divorcées perdent souvent leurs droits. Même dans les pays où la loi garantit l’accès égal à la terre pour l’homme et la femme, les femmes peuvent ignorer leurs droits, les coutumes peuvent aussi exclure les femmes d’une propriété effective. Au Burkina Faso, au Cameroun et au Zimbabwe, par exemple, les femmes ont le droit d’être propriétaire de terre et d’arbres mais, en pratique, les hommes contrôlent presque tout en matière de propriété. 
Une telle propriété incertaine influe sur l’utilisation des ressources naturelles par différents groupes. Les femmes, les pauvres et autres groupes marginalisés sont moins enclins à investir du temps et des ressources ou à adopter des pratiques agricoles durables eu niveau environnemental dans des terres qui ne leur appartiennent pas. A l’est de la République Démocratique du Congo, les chercheurs ont trouvé que les hommes plantent, en général, des arbres dont la récolte est permanente comme le café dans les terres dont la propriété et sûre. Les cultures vivrières des femmes sont reléguées aux terres louées, en pente raide et sous l’effet de l’érosion. A cause de la propriété incertaine, les femmes ne sont pas du tout encouragées à s’investir dans la conservation du sol. 
Ces restrictions aux droits fonciers des femmes entravent leur accès à d’autres ressources et informations. Comme elles ne peuvent pas utiliser la terre comme garanti pour obtenir des crédits, les femmes ont des difficultés à adopter les nouvelles technologies et à employer des gens quand nécessaire. En plus, les femmes risquent de ne pouvoir accéder à d’autres services comme les programmes de vulgarisation et de formation. Les agents de vulgarisation agricole ont toujours mis l’accent sur les agriculteurs de sexe mâle même quand les hommes travaillent loin des champs et que les femmes sont les principales cultivatrices. (Population Reference Bureau, 2002).

Gestion de la ligne de partage des eaux 

Les femmes participant, quelques fois, à la gestion de la ligne de partage des eaux par exemple en préservant la forêt pour réduire l’érosion du sol, en inondant et en ensablant les réservoirs et les voies d’eau. Toutefois, les programmes de formation sur les aspects techniques et scientifiques du développement de la ligne de partage des eaux s’adressent, généralement, aux hommes. En définitive, ceci signifie que les femmes ne possèdent pas les compétences nécessaires ni la connaissance et surtout pas la confiance pour participer à la prise de décision au niveau de la communauté et pour assumer des rôles de leader dans la gestion et le développement de la ligne de partage d’eau (Pangare 1998, FAO 2003). L’analyse homme/femme ne fait pas partie de la plupart des projets de développement des lignes de partage d’eau. 
De même, l’impact du déplacement des populations locales pour entreprendre de grands projets de barrage a été rarement analysé en adoptant une perspective genre (Baruah 1999, FAO 2003). Dans certains cas, les planificateurs sont, en fait, conscients des coûts engendrés par le fait d’occulter l’aspect genre lors de la conception des plans de relogement mais agissent rarement en conséquence. Pour le projet du barrage Narmada à Gujarat en Inde, des populations ont été délogées de la zone inondée. Les femmes font face, aujourd’hui, à des difficultés pour collecter les ressources forestières et de la biomasse dont elles ont besoin pour leur subsistance.  Toute l’eau disponible a été canalisée vers le barrage et les terres attenantes sont devenues inaccessibles aux populations locales (FAO, 2003).

Vers l’intégration de l’aspect genre

La position de la femme dans la conservation de la biodiversité peut être rehaussée à travers les types suivants d’actions pour intégrer l’aspect genre dans la planification environnementale: 

· Améliorer la collecte des données sur l’utilisation, la connaissance, l’accès et le contrôle  des ressources par les hommes et par les femmes. Faire une collecte d’informations réparties selon le sexe constitue la première étape vers le développement de programmes et de politiques réceptifs à l’aspect genre.

· Former les employés et les directeurs sur la relation étroite entre les questions homme/femme, les ressources en eau et les conséquences environnementales.

· Etablir des procédures pour incorporer une perspective genre dans la planification, la supervision et l’évaluation des projets environnementaux. 

· Offrir des opportunités aux femmes pour qu’elles participent à la prise des décisions relatives aux politiques et programmes environnementaux à tous les niveaux, y compris la conception, la planification, la mise en œuvre et l’évaluation. Les femmes ont besoin des canaux officiels pour exprimer leurs soucis environnementaux et contribuer aux décisions politiques. Plusieurs pays ont adopté des mesures de discrimination positives à cet effet. 

· Renforcer l’engagement à tous les niveaux: local, national et international pour intégrer l’aspect genre dans les politiques et les programmes qui mèneront vers un développement plus équitable et plus durable. Au niveau international, l’Organisation Féminine pour l’Environnement et le Développement (WEDO) a initié “Action Femmes 21” lors de la conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (Rio, 1992), ainsi qu’une version plus récente, “Action 2015 – les femmes pour une planète plus saine et plus pacifique » à l’occasion du  Sommet Mondial  pour le Développement Durable à Johannesburg en  2002).

· Incorporer une perspective genre dans les politiques environnementales nationales à travers une déclaration  qui démontre l’engagement de l’Etat, un document de référence pour le personnel technique travaillant sur les programmes nationaux et un cadre d’action pour développer la capacité des femmes et des hommes à aborder les questions d’aspect genre.
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'Gender and Environment' http://www.genderandenvironment.org/is IUCN's learning community dedicated to research, documentation, and exchanges of experiences that promote the mainstreaming of gender equity perspectives in the environmental management initiatives. 
WEDO is an international advocacy organization that seeks to increase the power of women worldwide as policymakers at all levels to achieve economic and social justice, a healthy and peaceful planet, and human rights for all. 
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· Guatemala: Répondre aux besoins des hommes et des femmes en matière d’eau dans l’organisation du bassin versant de la rivière « El Naranjo » 

3.9. Genre et pêche

Introduction 

L’engagement des femmes des pays en voie de développement dans les moyens d’existence à base de ressources naturelles et dans la gestion des ressources est reconnu depuis longtemps mais il a été rarement considéré comme un rôle égal à celui des hommes. En matière de pêche, les femmes ont traditionnellement pris en charge le traitement des produits de la mer avant et après la pêche et la commercialisation des produits de la pêche. 
Les hommes et les femmes entreprennent des activités de pêche complémentaires. Dans la plupart des régions, les grands bateaux de pêche qui pêchent au large emploient des équipages composés d’hommes alors que les femmes dirigent des bateaux de plus petite taille et des pirogues. De plus en plus de femmes entreprennent la pêche avec un équipement rudimentaire, se frayant un chemin le long de la côte pour collecter les crustacés et les algues. Dans les communautés vivant traditionnellement de la pêche, les femmes sont chargées des tâches qui nécessitent des compétences et du temps et qui ont lieu sur la terre ferme comme la fabrication et la réparation des filets, le traitement du produit de la pêche et sa commercialisation.

Les aspects genre de la pêche
Dans plusieurs pays, c’est surtout les femmes qui entreprennent la pêche dans les eaux intérieures. En Afrique, elles pêchent sur les rivières et les étangs. En Asie, là où les poissons et les crustacés font partie intégrante du régime alimentaire de plusieurs cultures, les femmes travaillent dans la pêche artisanale et commerciale. Dans certaines parties sud de l’Inde, les femmes pratiquent la pêche des crevettes dans les eaux arrêtées. Au Laos et en Thaïlande, les femmes pratiquent la pêche dans les canaux. Aux Philippines, les femmes empruntent des pirogues pour pêcher dans les lagunes côtières. Les femmes ont aussi assumé un rôle clé dans la croissance rapide de l’aquaculture. Elles effectuent souvent la plus grande partie du travail en nourrissant et en récoltant les poissons et les crustacés, elles traitent aussi les produits de la récolte. Les femmes au Lesotho et dans d’autres pays sud africains ont participé au programme de la FAO “ L’aquaculture pour le développement de la communauté locale” et sont devenues à la tête de petits bassins familiaux. Les poissons produits dans ces bassins sont soit consommés par la famille ou vendus pour acheter d’autres produits alimentaires. Les femmes âgées et les enfants font souvent la collecte des crustacés le long des côtes pour augmenter les revenus de la famille et améliorer son alimentation (FAO, 2004).

Dans certaines régions,  les femmes sont devenues de grandes promotrices dans le secteur de la pêche. Au sein de l’Union Européenne, par exemple, les femmes contrôlent 39 % de l’industrie de la pêche, gérant et contrôlant des sommes d’argent importantes  et générant des bénéfices substantiels pour leurs ménages et leurs communautés (Aguilar, 2002). 

Questions clés concernant l’aspect genre et la pêche 
Le manque de documents et références sur le rôle des femmes dans la pêche peut être expliqué par plusieurs facteurs. D’abord, les objectifs de la production continuent de dominer les politiques nationales. Ainsi, la recherche continue d’être dirigée vers la composante prise de poissons (à dominance mâle) plutôt que vers la composante traitement et commercialisation (à dominance féminine). Ensuite, la recherche est souvent insensible à l’aspect genre et n’arrive pas à se figurer un tableau réel des moyens d’existence. Cette situation est aggravée par des chercheurs qui sont souvent incapables d’inclure les femmes dans les entretiens et les discussions pour des raisons culturelles ou parce qu’ils sont persuadés que les hommes sont les mieux placés pour parler au nom de la famille. Et enfin , au niveau national, les données sur la pêche sont souvent fusionnées avec le secteur de l’agriculture et il n’existe pas de données réparties par sexe ce qui rend le travail d’extraction des informations relatives à la pêche particulièrement compliqué et celui relatif au genre encore plus difficiles. 
La division du travail dans le secteur de la pêche selon le sexe signifie que les femmes sont principalement dominqntes dans les activités en aval (y compris les activités de préfinancement de la pêche), mais elles sont rarement présentes dans l’activité principale qu’est la pêche proprement dite. Néanmoins, la baisse des prises et la dégradation de la situation économique des communautés vivant de la pêche ont des impacts sur les femmes actives dans le secteur de la pêche. 
Le problème de l’accès direct aux ressources est complexe. Très souvent, il n’y a pas de vraie raison culturelle qui empêche les femmes de pratiquer la pêche à part le fait qu’elle soit une activité physique et difficile et est par conséquent jugée plus adaptée aux hommes. Il serait aussi déplacé et inconfortable aux femmes de se trouver pendant des jours d’affilée sur un chalutier de pêche dominé par des hommes. Il est possible de trouver des femmes actives dans certaines pêcheries côtières ou sur des lagunes comme à Sao Tomé, en Gambie et au Sénégal. Mais même si elles sont propriétaires de pirogues, les femmes peuvent employer des hommes pour pêcher afin de compléter leurs réserves de poissons lors de la saison basse. Ceci pose donc le problème de comment contrôler les hommes qui essaient, quelques fois, de les escroquer en déchargeant leurs prises sur d’autres plages ou en abandonnant leurs pirogues ou filets dans d’autres lieux. Des exemples de la communauté Tanji en Gambie et les communautés Ipata-Jebba au Nigéria montrent que les femmes ont exprimé leur besoin d’avoir une jetée pour obliger les hommes à décharger le poisson dans les points désignés (Horemans et Jallow, 1997). 

Bennett et al. (2004) ont noté la différenciation homme/femme quant au contrôle de la propriété et des biens lorsque les femmes gagnent plus que les hommes. Ces femmes réinvestissent souvent leurs ressources dans le secteur de la pêche non seulement parce qu’elles considèrent ces ressources comme un patrimoine familial mais aussi parce qu’elles espèrent devenir les premiers destinataires des prises de poissons. Mais l’expérience a montré que les femmes se trouvent souvent dans une situation de non gain à cause de leur manque de contrôle et leur absence des postes de prise de décision. 
Les chercheurs (Bennett et al., 2004) ont dégagé le problème de la capacité d’influencer la gestion de ces ressources. Les femmes accèdent rarement au processus de gestion bien que leurs activités en aval dépendent aussi de ces ressources. Effectivement, les femmes sont rarement représentées dans les institutions officielles de gestion de la pêche ou dans les conseils locaux des villages qui gèrent les ressources de la pêche. Dans le cas du Niger, suite à un projet pour l’égalité entre les hommes et les femmes, deux femmes ont été finalement admises dans le Conseil des sages du village. Cela a démontré que l’accès aux ressources et aux finances est d’importance secondaire par rapport à l’accès aux structures du pouvoir et de l’information.  Un tel accès peut s’avérer un outil très puissant pour les personnes qui entreprennent des activités commerciales. Au Sénégal, plusieurs femmes pêcheurs occupant une position ostensiblement plus puissante que celle des hommes. Elles possèdent souvent les capitaux et les moyens de production et les hommes sont leurs employés. Les problèmes surgissent au niveau de la capacité des femmes à exercer leur pouvoir d’une façon fructueuse et d’accéder aux structures du pouvoir qui influencent les processus de prise de décision relatifs à la gestion de la pêche aux niveaux local, régional et national. 
Mesures soucieuses de l’aspect genre dans le secteur de la pêche 
Depuis le début de la Décennie Internationale de la Femme en 1975, des efforts ont été déployés pour améliorer les conditions de vie des femmes et corriger les déséquilibres entre hommes et femmes. Cette approche a mis l’accent sur: 

· Apporter une éducation formelle, des cours d’alphabétisation et des services de formation et de vulgarisation; 

· Apporter une éducation informelle en matière de l’éducation des enfants, des installations sanitaires et de l’alimentation; 

· Introduire des technologies et des méthodes améliorées pour soulager les femmes et augmenter leur efficience; 

· Développer des opportunités pour plus d’activités génératrices de revenues et d’accès aux crédits; et
· Encourager les femmes à s’engager dans les activités de la communauté, dans la prise de décisions, la mise en œuvre et le contrôle des projets. 
De telles activités d’appui ont été dirigées vers les projets de pêche au profit des femmes dans les communautés vivant de la pêche. Les projets de pêche ont contribué au développement des femmes et leur contribution au leadership et à la prise des décisions qui affectent leur futur et celui de la communauté. 
Améliorations dans l’infrastructure 

Une partie de l’assistance a été dirigée vers l’amélioration de la technologie et des installations disponibles aux femmes. L’amélioration de l’infrastructure routière et du marché dans plusieurs pays africains a soulagé les femmes lors de la commercialisation et la distribution des produits de la pêche. Une partie du développement de l’infrastructure a été dirigée spécialement vers les femmes. Les améliorations ont raccourci les distances et les délais des transactions, ce qui rend les opérations effectuées par les femmes plus efficaces et dégage du temps pour que les femmes puissant s’occuper de leurs familles. Cette efficacité a augmenté les revenus des femmes qui sont dépensés principalement pour les denrées alimentaires et autres besoins du ménage. Les appuis techniques et financiers sont des éléments très importants pour les activités domestiques, sociales et économiques. L’appui peut être sous forme de recherché technologique, de formation et de vulgarisation, de services bancaires ou de facilités de crédit. 

Initiatives de gestion 

Un autre moyen pour impliquer activement les pêcheurs femmes consiste à introduire des initiatives de gestion dans les zones de la pêche utilisées spécifiquement par les femmes. Par exemple, mettre en œuvre des stratégies de gestion dans les palétuviers, les plages sableuses et les lagunes le long de la côte peut aider les femmes dans l’identification des types d’espèces disponibles, les changements qui les affectent et comment faire face à ces problèmes.  Elles seront capables de contribuer à la résolution des problèmes identifiés en prenant des actions individuelles. 
Construction de réseaux 

Les femmes peuvent aussi contribuer activement aux réseaux nationaux et régionaux des praticiens qui travaillent dans le domaine de la gestion communautaire. A travers un tel forum, il peut y avoir des voies pour l’échange des informations et des expériences gagnées sur le terrain. 
Recherche 

Les domaines de recherche qui pourraient contribuer à l’amélioration de l’équilibre homme/femme dans le secteur de la pêche sont : 
· Evaluation des besoins du pays et particulièrement dans les aspects genre de la gestion des activités de la pêche;  

· Documentation de la connaissance traditionnelle, des institutions et des compétences sur la participation des femmes au secteur de la pêche; 

· Evaluation et documentation des systèmes de gestion d’usage et comment ces systèmes ont été modifiés; 

· Les tendances de la pêche et les modèles de consommation des produits de la mer dans les communautés rurales côtières; 

· Développement d’indicateurs de réussite à partir de projets de gestion déjà mis en oeuvre 

· Un inventaire des espèces cibles et modèles de distribution au niveau local; et

· Evaluation des facteurs qui affectent l’abondance des poissons, la distribution et la façon de régler les problèmes identifiés. 
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3.10 Genre et gestion des zones côtières 

Introduction 

La conservation et la gestion durable de la zone marine côtière nécessitent une compréhension claire des différences et des inégalités entre les femmes et les hommes qui ont souvent des besoins et des intérêts différents dans leur relation avec les ressources aquatiques. L’accès à ces ressources et leur contrôle, les avantages qui en découlent et la prise de décision associée sont différenciés selon le genre. 
Les problèmes d’égalité homme/femme relatifs aux zones côtières 
Sur les côtes comme dans plusieurs autres environnements, l’homme et la femme jouent des rôles économiques et sociaux importants mais différents. Il y a, effectivement, des différences dans les modes d’utilisation des ressources, d’accès à la terre, des ressources naturelles, des équipements, du travail, du capital, des revenus extérieurs, de l’éducation et du contrôle que les hommes et les femmes exercent sur ces ressources (Anon, 1998 in van Ingen et al., 2002).

Une des différences les plus décrites et traitées entre le travail des femmes et des hommes dans les zones côtières est l’aspect ségrégationniste de l’industrie de la pêche. Les études montrent que les hommes ont tendance à pratiquer la pêche au large ou dans les eaux fluviales alors que les femmes pratiquent la pêche tout près des côtes. Les femmes sont plus impliquées que les hommes dans les activités qui suivent la pêche elle-même et particulièrement dans les pêcheries de petite taille. Ces différences sont importantes puisque les tâches effectuées par les femmes ont souvent été occultées par les analyses économiques et n’ont pas bénéficié du même niveau d’investissements (par exemple en termes d’appui technologique, de crédits ou de formation). Les activités économiques de la femme sont aussi peut être plus difficiles à classer par catégories par rapport aux activités effectuées par les hommes. Les femmes tendent à jongler avec des activités multiples (comme le fait de combiner l’aquaculture, la culture d’un potager et le fumage des poissons) alors que les travail des hommes est souvent axé sur un seul groupe d’activités reliées entre elles. 
Les femmes et les hommes ont aussi un accès et un contrôle différent à la terre et aux ressources en eau dans les zones côtières. Il peut y avoir des conflits sur les droits d’usufruit, des droits légaux ou sur l’occupation informelle et l’occupation officielle. Les femmes accèdent, en général, à la terre à travers les membres de leur famille de sexe masculin  (mari, père ou frère), plutôt que de détenir un titre de propriété à leur propre nom. L’occupation est un élément très important puisqu’il est déterminant en matière de prise de décisions officielles relatives à l’utilisation de la terre, du droit de consultation pour la conception des plans de développement et d’accès aux services d’appui  comme les crédits.

Les décisions en matière de gestion des zones côtières sont souvent prises sans la perspective des parties prenantes féminines et des spécialistes. Les femmes sont encore minoritaires dans les processus de prise de décisions politiques pace qu’elles ont tendance à accéder moins que les hommes aux autorités officielles et aux structures locales de prise de décisions y compris les instances de gestion côtière.

En termes de risques environnementaux, il est important de souligner la vulnérabilité grandissante des zones côtières, surtout pour certaines femmes, par exemple le tsunami de l’Océan Indien qui a eu lieu en décembre 2004 a eu des effets différents sur les hommes et les femmes à cause de la division  trop prononcée du travail et des activités productives et reproductives dans la zone touchée. Les hommes sont, traditionnellement, chargés de la pêche et de la commercialisation alors que les femmes sont responsables de la transformation des poissons. C’est pour cette raison que plus d’hommes se trouvaient dans l’eau alors que les femmes se trouvaient sur les côtes ce qui a engendré un très grand nombre de décès parmi les femmes et les enfants. Et pourtant, les efforts d’aide et de réhabilitation continuent d’être orientés vers les hommes plus que les femmes.  Pour trouver une réponse efficace, il est important de comprendre et de mesurer les différences entre les deux sexes. Une analyse de la composition des survivants dissociée de l’âge et du genre homme/femme ainsi que des contraintes de réhabilitation des moyens de survie aussi bien des hommes que des femmes facilitera l’obtention d’une réponse durable  (AFPIC, 2005).

Vulgarisation de l’aspect genre

Améliorer la gouvernance et la planification
· Les planificateurs peuvent emprunter des outils de l’analyse du genre afin de travailler avec les femmes et les hommes sur la collecte des informations relatives la différence entre les deux sexes dans l’utilisation des ressources, l’accès à la prise de décision et aux priorités de la communauté. Il est important de ne pas stéréotyper les intérêts des hommes et des femmes. Les informations dissociées du genre homme/femmes doivent être collectées et incorporées dans les plans et les projets côtiers. Quand les priorités des femmes ne sont pas incluses dans les projets ou les programmes, elles arrêtent très souvent d’y prendre part. 
· Il est également important d’étendre l’accès de la société civile à la gouvernance côtière. Les problèmes démographiques et les problèmes hommes/femmes apportent de nouveaux partenaires de la société civile dans le cercle de la gouvernance côtière aux niveaux local, national et international. Néanmoins, le renforcement des compétences peut s’avérer nécessaire pour bien utiliser cet accès. A titre d’exemple, le Centre de Développement Tambuyog à Palawan aux Philippines a organisé des sessions de formation sur le leadership, la prise de parole en public, les plaidoyers et la sensibilisation environnementale au profit des femmes rurales engagées dans des activités de gestion côtière. 

Changer l’utilisation et la gestion des ressources 
· Afin d’anticiper les impacts d’une politique donnée, il est nécessaire de disposer d’une analyse politique et d’informations relatives à la question de la variété sociale homme/femme en matière d’usage et d’accès aux ressources, de statistiques sur la structure démographique des ménages, de la migration, des marchés, de l’emploi et de la prise de décision. Avec de telles informations, il est peu probable que les politiques des zones côtières aient un impact négatif sur les femmes en général et sur les ménages dirigés par des femmes. 
· Les connaissances en matière de variété sociale homme/femme devraient être utilisées pour la gestion des ressources côtières. Les femmes, dans leur usage des ressources, possèdent souvent des connaissances sur la biodiversité marine, côtière et des estuaires différentes de celles des hommes. Dans plusieurs pays, ce sont plutôt les femmes qui sont engagées dans la pêche fluviale. En Afrique, les femmes pratiquent la pêche dans les rivières et les étangs. Dans certaines parties de l’Inde, les femmes pratiquent la pêche des crevettes dans les eaux arrêtées. Au Laos et en Thaïlande, les femmes pratiquent la pêche dans les canaux. Aux Philippines, les femmes empruntent des pirogues pour pêcher dans les lagons côtiers. La collecte des crustacés, des algues marines et des plantes côtières comestibles pour les hommes et le bétail incombe aux femmes, aux enfants et aux femmes âgées qui possèdent une connaissance biologique très utile.
Projets de restauration des habitats

Etant des utilisatrices quotidiennes des ressources, les femmes peuvent aussi identifier facilement les changements des habitats,  l’abondance et la distribution des espèces et peuvent même identifier les facteurs relatifs à ces changements. Les femmes peuvent aussi contribuer à toutes les formes de restauration des habitats. Le point initial pour la plupart des initiatives de gestion a été l’introduction d’activités pratiques dans lesquelles la communauté est impliquée. Ceci est ensuite étendu pour couvrir d’autres initiatives de gestion. La restauration des habitats peut comprendre la replantation des palétuviers, la replantation du corail, la replantation de la végétation des rives et d’autres activités dans ce genre. La restauration à ce niveau peut alors inciter l’implication dans des questions de gestion plus larges. Dans la zone côtière sénégalaise, plusieurs initiatives concernant la restauration du palétuvier ont été effectuées avec des villageoises en coopération avec des organisations régionales et internationales comme l’IUCN et Wetlands International. L’implication des femmes dans la restauration et la maintenance des marécages en utilisant leurs connaissances en matière de biodiversité dans les écosystèmes côtiers concernés va aussi être bénéfique à tous les ménages vivant sur les côtes et va permettre une gestion durable de la zone côtière.  
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Etude de cas

Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources:

· Sénégal: Rôle des femmes dans le modèle de gestion communautaire des ressources halieutiques et des environnements marins, Cayar
3.11. Genre, variation climatique et catastrophes reliés à l’eau

Introduction

Les variations climatiques naturelles à travers le monde engendrées par les changements climatiques induits par l’Homme ont placé les sociétés, et plus particulièrement les femmes, les pauvres et les personnes vulnérables dans une situation de risque élevé
. Dans la mesure où la sécheresse de même que les inondations sont perçues comme des manifestations fréquentes et normales de notre climat, leur impact est aggravé du fait des interventions humaines tels que la surexploitation des nappes phréatiques, ou la constructions de digues dans les zones sujettes aux inondations ; ceci a pour conséquence d’accroître la densité de la population et de changer le propriétés des terres du fait d’une agriculture intensive, la déforestation, ainsi que les installations des hommes dans des zones propices aux situations aléatoires. Dans les zones fréquemment frappées par les inondations et la sécheresse, les femmes et les hommes ont développé des stratégies complexes d’adaptation, différenciées par genre, afin de faire face aux changements climatiques saisonniers, telles que la mobilité spatiale, les migrations ainsi que des mesures institutionnelles de gestion des ressources d’eau, des terre, des récoltes ainsi que des mesures de diversification du cheptel (Moench et Dixit 1994, Yamin et al. 2005). 

Comprendre le genre, la vulnérabilité et les catastrophes

Bien que la pauvreté fasse partie intégrante de la vulnérabilité –toutes les personnes en situation de pauvreté sont vulnérables- la réciproque n’est pas vérifiée (ActionAid 2005: 7). La vulnérabilité est un concept plus dynamique que la pauvreté dans le sens qu’elle prend en compte le degré de changement de la probabilité de perte causée par une exposition aux catastrophes, ou l’inégalité des risques encourus par les individus, les communautés et les systèmes. L’élaboration du contexte de changement climatique au quotidien, en dépassant « la géographie des vulnérabilités » (Fordham 1999) prend en considération le rôle pré défini, et l’imbrication des systèmes d’espaces naturels et sociaux dans la structuration de la vulnérabilité. Ceux-ci incluent la localisation et la nature des habitations, les systèmes d’information et de communication, les schémas de capital social et la capacité des différents groupes ou des individus à sécuriser les revenus alternatifs et de garantir un flux de ressources- financières, sociales et politiques- afin de maintenir un revenu de sécurité (Twigg 2001)
Les femmes en situation de pauvreté à travers le monde, les enfants ainsi que les personnes âgées portent de manière disproportionnée le poids de leur vulnérabilité, ce qui les place dans des catégories à haut risque, et ce même parmi les communautés marginalisées par caste, groupe ethnique, race ou religion (Wisner et al. 2004). Le travail différentiel des femmes, leur manque de contrôle sur les ressources productives ainsi que le manque d’accès aux mécanismes communs tels que les systèmes de crédit, la (micro) assurance, ou les aptitudes de survie (tels que nager dans les zones prédisposées aux inondations), de même qu’une mobilité restreinte (tels que la pratique du purdah ou l’obligation de vivre retirée du monde) accroît sur leur personne l’impact de la catastrophe. Aussi, les droits des femmes sont souvent violés dans les processus de catastrophes lorsque les efforts de réhabilitation, de secours et d’allègement ne prennent pas en compte les effets différentiels du dégât causé, les capacités et les besoins à travers les diverses catégories sociales (Ariyabandu and Wickramasinghe 2003: 45).

L’impact différentiel des inondations et des sécheresses sur les relations de genre

Les sécheresses ont un impact direct sur les revenus des ruraux tels que l’incapacité de cultiver et la réduction des résidences, ce qui mène à l’exode rural, la famine et des cas extrêmes de déshydratation. il existe aussi des conséquences indirectes qui peuvent survenir, telles que dans un cas de pénurie en eau, où se manifestent des propagations de maladies et des eaux non potables et donc non adaptables à la consommation humaine, l’assainissement et l’hygiène. Par ailleurs, les inondations sont un phénomène fréquent dans de nombreuses parties du monde, et certaines d’entres elles, telles que les inondations périodiques d’origine fluviales, peuvent avoir un impact positif : le maintien des écosystèmes et de la biodiversité dans les deltas et les plaines inondables, assurant la migration des poissons, le remplissage des nappes phréatiques, le transport fluvial et l’accès aux sols fertiles. Au cours des dernières décennies, les effets de la croissance démographique, l’absence de plans d’urbanisation, la déforestation, l’élimination des zones humides, et de nombreuses mesures inadéquates ont entraîné des inondations –et plus spécialement dans des inondations rapides en zone urbaine- qui ont eu des conséquences désastreuses sur les revenus, l’utilisation des terres, les maisons ainsi que les infrastructures publiques dans les pays en développement au même titre que dans les pays développés. Malgré l’absence de données décomposées par sexes en matière d’impact des inondations et des sécheresses, on observe actuellement une augmentation des matériaux aussi bien qualitatifs qu’empiriques en terme d’impact différentiel de genre, qui peut être résumé comme suit :    

Les impacts économiques :

Accroissement du temps investi dans le travail impayé

· Les femmes passent davantage de temps et dépensent plus d’énergie dans l’approvisionnement en l’eau dans les zones propices aux inondations, ce qui affecte leur disponibilité en temps pour travailler (Enarson 2000).  

· La charge de travail des femmes est accrue suite aux inondations car elles doivent aider dans l’accomplissement des tâches domestiques, les réparations, le nettoyage, la maintenance, et cela en sus de leur travail quotidien (Nasreen 2000).

Perte en actifs et en droits :

· Les agricultrices perdent en sécurité alimentaire lorsque les inondations détruisent leurs terres, leur stock ainsi que leur bétail.

· Les familles peuvent être contraintes de vendre leurs actifs ou mettre en gage les bijoux des femmes.

· Les schémas de consommation alimentaire et l’accès aux nourritures peuvent être différenciés en fonction du genre.

Réduction des opportunités disponibles pour accomplir un travail productif

· En zone rurale autant qu’en milieu urbain, et tous deux sujets aux inondations, les ouvrières peuvent perdre en terme de rémunération de leur travail car les champs et leurs lieux de travail ne sont pas accessibles (Enarson et Morrow 1998). 

· Les femmes qui ne migrent pas souvent se retrouvent à entreprendre les travaux d’assistance propre au gouvernement en cas de sécheresse, travaux ardus et à effet néfaste sur leur santé (Fernando et Fernando 1997).  

· L’émigration saisonnière et à longue distance des hommes ajoute au fardeau des femmes le fait de devoir gérer des terres sans même avoir accès à une sécurité de paiement leur bail ainsi que leurs ressources critiques.

Impacts sociaux

Education

· Les inondations prolongées ont un impact important sur les taux de scolarisation et de maintien des inscrits dans le système scolaire.

· Dans les zones où les écoles sont affectées par les inondations, celles-ci restent fermées jusqu’à ce qu’il y ait une réduction de la quantité d’eau. Les écoles situées dans les hauteurs peuvent être utilisés comme des refuges temporaires pour les communautés.  

Santé, hygiène, distribution d’eau et assainissement

· Durant les périodes de sécheresses, l’eau disponible est limitée en quantité pour assurer l’hygiène personnelle, ce qui affecte les aptitudes des femmes à prendre des bains régulièrement, et plus particulièrement durant leur période menstruelle.

· La difficulté d’accès à des systèmes d’assainissement suite aux inondations compromet la situation des femmes, et plus précisément celle des femmes âgées qui doivent moins manger et boire afin de réduire la lourde tâche qui leur incombe de devoir chercher une structure adéquate pour uriner ou déféquer, ce qui accroît les problèmes causés par les maladies infectieuses. Les jeunes filles dans certaines communautés refuges sont souvent confiées à des groupes afin de bénéficier de plus de sécurité dans un environnement incertain.  

Conflits et violences de genre

· Une augmentation des conflits entre femmes dans les files d’accès de l’eau dans des zones souvent touchées par le sécheresse a été bien développé dans certaines études (cf.: www.utthangujarat.org). 

· Les femmes marginalisées, telles que les dalits et les adivasis en Inde sont victimes d’harcèlement sexuelle et sont souvent poussés dans les métiers du sex.

Les stratégies d’adatation adaptables : l’élaboration de la résilience communautaire 

D’un point de vue historique, les femmes et les hommes dans les communautés sensibles aux sécheresses et aux inondations ont amélioré leurs stratégies et leurs mécanismes de réaction afin de préparer leurs familles, protéger leurs biens et s’assurer un revenu minimum de sécurité. Ceux-ci incluent le stockage des engrais et la préparation de nourriture séchée afin de subvenir aux besoins alimentaires des familles durant les inondations, pouvant servir aussi pour des cultures postérieures, ou encore le développement des initiatives de gestion pour la conservation des ressources naturelles autours des sols et l’eau. La diversification des sources de revenus, que ce soit dans les activités des micro entreprises n’ayant pas attrait à l’agriculture ou encore aux migrations saisonnières, est également considérée comme une stratégie importante pour la génération de revenus en vue des périodes de sécheresse ou d’inondation. (Little et al. 2004, Verhagen et Bhatt 2003). Les mises à l’épreuve des inondations, tels que le traitement des toits en fonction des précipitations dans les vallées semi-arides de la Jordanie, les hautes plaines d’Afrique de l’Est et les Sud et Sud Est asiatique ont eu un impact significatif sur la sécurité en eau des ménages (). www.idrc.ca
Les ONGs ainsi que d’autres organisations de la société civile jouent un rôle important pour faciliter l’accès des communautés et aux ménages aux aptitudes, biens et ressources indispensables pour faire face au changement et restructurer la composition de leur revenu. De même, la mobilisation des femmes et la formation de Groupes d’Entraide afin d’encourager l’épargne, l’accès à la micro finance et à la micro assurance avant et après le déclenchement d’une catastrophe, s’est révélée très avantageuse pour de nombreuses femmes qui auraient été obligé autrement de gager leurs bijoux ou vendre leur bétail. Au Zimbabwe, l’Association pour les Clubs de Femmes, en partenariat avec Oxfam sont parvenus à aider de nombreuses femmes dans le monde rural à diversifier leur revenus, développer de nouvelles compétences et soutenir les fonds renouvelables des micros crédits (www.oxfamamerica.org/emergency/art3158.html). 

De plus, de nombreuses ONG contribuent à faciliter la participation des femmes dans la gestion des ressources naturelles des institutions à l’échelle communautaire, à renforcer leurs compétences de direction dans la procuration d’assistance dans les situations de catastrophes et l’élaboration du lien avec les revenus, et à promouvoir les droits et la sécurité humaine.

Le rôle de l’Etat dans l’assistance en cas de désastre

Même si le Cadre d’Action de Hyogo (ISDR 2005) appelle à l’intégration de la perspective de genre sur tous les plans, la réponse en matière de politiques et de processus de prise de décision en matière de gestion des risques de catastrophes sont, dans plusieurs pays, de court terme -de même, l’assistance fournie en cas de catastrophe liée aux inondations à travers des programmes de vivres-contre-travail ou des compensations pour les foyers affectés par les inondations. Par ailleurs, ces efforts sont caractérisés par la corruption et la faible planifications, et ce malgré les montants considérables payés aux agences de gestion des catastrophes. La participation de la société civile, et plus particulièrement les professionnels sensibles à la question du genre pouvant identifier les besoins différentiels en terme de genre, mais aussi les priorités ainsi que les capacités avant et après les catastrophes sont importants. (cf. http://www.gencc.interconnection.org/contact.htm). Les initiatives telles que le Dialogue sur l’Eau et le Climat lancé en 2001 par un consortium d’agences internationales, regroupait différents intervenants et se concentrait principalement sur comment gérer les ressources en eau dans un monde sujet à de nombreuses variations hydrauliques (cf. http://www.waterandclimate.org).
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This work analyses the socio-economic effects of Hurricane Mitch (Honduras and the Pacific Coast, 1998) using a gender approach and proposes new indicators to analyse crisis situations that could show in a better way the situation of inequity of women compared to men.

CARE, 2002. Flood Impact on Women and Girls in Prey Veng Province, Cambodia. Funded by DIPECHO and carried out for CARE by IDP Education Australia and CARE, Cambodia.

Enarson, E. et al., 2003. Working with Women at Risk: Practical Guidelines for Assessing Local Disaster Risk. International Hurricane Centre, Florida International University. Disponible au:http://www.proventionconsortium.org/themes/default/pdfs/CRA/IHC2003.pdf
Masika, Rachel (ed.), 2002. Gender, Development and Climate Change. Oxfam Focus on Gender. Oxfam, UK.

Pro-Vention, 2004. “Social Vulnerability and Capacity Analysis (VCA): An Overview”, Discussion paper prepared for the Pro-vention Consortium Workshop at the International Federation of Red Cross and Red Crescent Societies (IFRC), 25-26 May, Geneva. Disponible au: http://www.proventionconsortium.org/themes/default/pdfs/VCA_ws04.pdf
United National Environment Programme (UNEP), 2005. Mainstreaming Gender in Environmental Assessment and Early Warning.  

This report seeks to help the understanding of key questions relating to gender mainstreaming into UNEP's early warning and assessment programme. It analyses key issues in the areas of gender and the environment as they relate to water, poverty, security, conflict, early warning, disaster and vulnerability to environment change.

Disponible au: 

http://www.earthprint.com/show.htm??url=http://www.earthprint.com/cgi-bin/ncommerce3/ProductDisplay?prrfnbr=514436&prmenbr=27973
Ressources Espagnoles

Alegría, María Angélica, sin dato. Desastres naturales, análisis de la capacidad de respuesta comunitaria desde una perspectiva de género. Disponible en:

http://www.aprchile.cl/modules.php?name=News&file=article&sid=327
Alegría, María Angélica, 2005. Desastres naturales, análisis de cómo enfrentarlos desde la capacidad comunitaria con una perspectiva de género. Paper presented at the 3rd IWA International Conference on Efficient Use and Management of Water, March 15–17, Santiago. : 

Bradshaw, Sarah, and Ángeles Arenas, 2004. Análisis de género en la evaluación de los efectos socioeconómicos de los desastres naturals. UN Economic Commission for Latin America and the Caribbean. Series Manuales 33, División de Desarrollo Sostenible y Asentamientos Humanos, Unidad Mujer y Desarrollo, COOPERACIÓN ITALIANA, Santiago de Chile, Chile. Disponible en: 

http://www.aprchile.cl/pdfs/genero_desatres_cepal.pdf
From the Arab Region:

Mohammad, Baqie Badawi. No date. Famine, women, creative acts and gender dynamics in Manawashai, Darfur, Western Sudan. 

Disponible au: www.jendajournal.com/vol2.1/muhammad.html
Saad, Samia Galal. 2001. Environmental management and Natural Disasters mitigation: Middle Eastern gender perspective, EGM/NATDS/

Disponible au:

http://www.un.org/womenwatch/daw/csw/env_manage/documents/EP3-2001Oct22.pdf
Sites web

Durvog Nivaran

A Sanskrit word meaning disaster mitigation, this web-site advocates alternate perspectives on disasters and looks into their social dimensions. The site contains research on the issues of livelihoods and disasters, case studies containing best practices on community-based disaster risk reduction from South Asian countries, information on the publications of the network, and a photo gallery depicting various disaster situations. 

http://www.duryognivaran.org
The Intermediate Technology Development Group 

This web-site contains information on ITDG’s approach to strengthen the ability of poor people to use technology to cope with threats from natural disasters, environmental degradation and civil conflict by: strengthening the ways that people who live in fragile environments cope with the environmental degradation which threatens their livelihood opportunities; improving vulnerable communities’ ability to prepare for, survive and rebuild homes and livelihoods after natural disasters; preventing and managing conflicts over scarce natural resources and competition for common property resources.

http://www.itdg.org/  

Gender and Disaster Network 

 This is an education project initiated by women and men interested in gender relations in disaster contexts. The network intends to document and analyse women and men’s experiences before, during and after disasters, situating gender relations in a broader political, economic, historical and cultural context. 

http://www.gdnonline.org/
The British Columbia Provincial Emergency Programme web-site has made this entire workbook on disaster preparedness and response among women’s services available on-line. “It Can Happen to your Agency – Tools for Change: Emergency Management for Women’s Services prepared by the B.C. Association of Specialised Victim Assistance and Counselling Programmes focuses on how women’s service agencies can prepare to meet the problems and increased demands for services that will accompany any disaster. 

http://www.pep.bc.ca/management/Women_in_Disasters_Workbook.pdf
CRID: Regional Disaster Information Center maintains an international collection of Spanish and English-language documents, with a growing collection of gender and disaster writing. See: www.crid.or.cr/ 

RADIX: Radical Interpretations of Disaster Includes gender-sensitive analysis of disaster vulnerability, response, and prevention.

See: http://www.radixonline.org/
Etude de cas 

Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources:

· Bangladesh: processus d’intégration de l’aspect genre dans la gestion communautaire des risques d’inondation 

3.12. Genre et renforcement des capacités
Introduction

Renforcer les capacités des différentes parties concernées est essentiel pour intégrer l’aspect genre à tous les niveaux du secteur de l’eau. Les femmes à la base n’ont souvent pas la capacité de participer d’une manière significative à la planification, à l’exécution, au fonctionnement et à la maintenance des programmes de ressources en eau, d’approvisionnement en eau et d’installations sanitaires. Les institutions du secteur de l’eau sont, généralement, dominées par les hommes au niveau de la gestion. Des programmes bien gérés pour le renforcement des capacités féminines sont nécessaires pour équilibrer cette situation alors que les programmes ciblant les hommes sont nécessaires pour les sensibiliser aux besoins spécifiques des femmes pauvres.

Toutefois, le renforcement des compétences doit aller au delà des individus. El-Awar (2003) définit le renforcement des capacités comme étant “un processus par lequel les individus, les groupes, les institutions, les organisations et les sociétés rehaussent leurs capacités à identifier et à relever les défis de développement d’une manière durable ». Dans plusieurs pays, il y a un besoin de renforcer les capacités des institutions du secteur de l’eau. Plusieurs pays n’ont même pas la capacité de dépenser le budget alloué aux programmes relatifs à l’eau et aux installations sanitaires. Le renforcement des capacités institutionnelles est particulièrement demandé pour les parties concernées dans les secteurs de ressources en eau et des installations sanitaires pour traduire les intentions politiques en programmes concrets qui intègrent l’aspect genre.

Renforcement des capacités et intégration de l’aspect genre dans la gestion intégrée des ressources en eau 
La vision contemporaine du renforcement des capacités va au delà de la perception conventionnelle qui se limite à la formation. Elle comprend la création d’un environnement favorable à travers des cadres politiques, des réformes institutionnelles et le développement des ressources humaines. 
Le concept d’insertion de l’aspect genre dans la gestion intégrée des ressources en eau est en train de gagner du terrain dans le secteur de l’eau renforçant l’intérêt que portent les agences gouvernementales, les ONGs, les donateurs et les agences d’appui technique aux approches genre. Néanmoins, la compréhension du concept et la capacité de sa mise en œuvre dans les politiques et au sein des organisations nationales et locales se font à un pas très lent et nécessitent beaucoup d’efforts et de temps. 
Plusieurs professionnels du secteur de l’eau ont fait des études d’ingénieur et manquent d’expérience en matière d’incorporation des approches genre et d’égalité sociale dans leur travail. Ainsi, le renforcement des compétences fournit des outils concrets pour intégrer les perspectives genre dans leur travail par le biais de méthodes de formation et d’enquêtes socio-économiques soucieuses de l’aspect genre.
Partout dans le monde en voie de développement, les femmes ont moins de chance que les hommes pour accéder à l’éducation. Par conséquent, elles sont sous-représentées au niveau institutionnel et les femmes à la base trouvent des difficultés à participer à la prise de décision ou à entreprendre des tâches de fonctionnement ou de maintenance rémunérées. Des programmes bien conçus pour le renforcement des compétences sont nécessaires pour corriger cette situation. Le renforcement des compétences ciblant les femmes à la base devrait être perçu comme un processus et non comme un effort qui se fait une fois. Un tel processus demande des programmes de formation appropriés pour développer les compétences qui ne nécessitent pas un degré d’alphabétisation, repose sur les besoins exprimés par les femmes et est entrepris par des formateurs bien formés et sensibles à la question homme/femme. Très souvent, la formation sur le fonctionnement et la maintenance est assurée pour des personnes qui n’ont en pas besoin et les femmes qui sont formées ne bénéficient pas d’une formation professionnelle pratique.
Mais même lorsque les programmes de formation sont bien conçus, une attention particulière doit être accordée à leur application. Les programmes doivent être prévus à des horaires et dans des lieux qui conviennent aux femmes et les supports de formation doivent être appropriés et accessibles aux stagiaires. En Afrique du Sud, pour assurer la bonne maintenance des projets d’eau, le Trust Mvula a exigé que tous les comités d’eau comprennent 30%, au moins, de femmes. Les membres des comités ont été formés en maintenance et ont été consultés lorsque des modifications devaient être apportées en matière de conception, d’emplacement et de technologie. Ce processus a été adopté par le Ministère des eaux et des forêts. 

	Dans plusieurs villages de Gujarat en Inde, les pompes manuelles fournies par le Conseil d’approvisionnement en eau et d’évacuation des eaux usées de Gujarat (GWSSB) sont les seules sources d’eau potable. Toutefois, le GWSSB a rencontré des difficultés, de plus en plus grandes, pour assurer la maintenance de ces pompes, et dans certains cas il fallait jusqu’à 6 semaines pour répondre aux réclamations présentées. Encouragé par ses membres qui pensaient qu’ils pouvaient mieux assurer la maintenance des pompes, SEWA a lancé un appel d’offre pour couvrir 41 pompes manuelles. Néanmoins, le GWSSB n’a pas permis aux femmes de prendre part au programme de formation parce qu’elles n’avaient pas le niveau d’éducation minimum requis. SEWA a fait appel à une ONG pour former le premier lot de mécaniciens spécialisés dans les pompes manuelles. Ceci n’a pas marqué la fin de la lutte des femmes puisque les villageois avaient encore moins confiance dans les compétences des femmes que dans celles des ingénieurs du GWSSB.  Avec l’appui de SEWA, ces mécaniciens formés sur le tas ont pu gagner la confiance du GWSSB et le village n’a pu compter que sur leurs connaissances. Aujourd’hui ces mécaniciens profanes assurent la maintenance de plus de 1500 pompes et arrivent à réparer les pannes dans un délai de deux jours par rapport aux 6 semaines de délai qu’il fallait auparavant. 
Source: Verhagen et SEWA, 2002.


Acteurs clés
Plusieurs acteurs clés jouent un rôle crucial dans le renforcement des compétences et l’insertion de l’aspect genre dans le secteur de l’eau. Au niveau international, les organisations internationales, les agences, les donateurs et les ONGs jouent un rôle important pour apporter un appui à la création de l’environnement favorable à la gestion intégrée des ressources en eau. Les institutions internationales comme l’Alliance Genre Eau (GWA)  et le Centre International pour l’Eau et les Installations Sanitaires (IRC), appuient activement le développement du savoir et des ressources locales pour faciliter la dissémination des connaissances et des informations. Les ONGs sont impliquées dans le renforcement des capacités des membres de la communauté. Bien que beaucoup de bonnes pratique aient pu voir le jour grâce à l’expérience des ONGs, leur couverture reste toujours faible à cause de la reproduction toujours limitée des programmes.

Au niveau national, le besoin de renforcer les capacités devient de plus en plus évident et plusieurs pays, comme par exemple l’Inde et le Népal sont en train de mettre en place des instituts spécialisés de formation pour le secteur de l’eau. Mais de tels instituts ont une couverture limitée et ne touchent pas les parties concernées aux niveaux intermédiaire et communautaire. 
Les outils de renforcement des capacités pour l’insertion de l’aspect genre dans la gestion intégrée des ressources en eau 
Les outils de renforcement des capacités pour l’appui de l’insertion de l’aspect genre dans la gestion intégrée des ressources en eau peuvent être utilisés pour évaluer la capacité du personnel et identifier les points faibles qui nécessitent la développement des compétences. Les outils de développement institutionnels aident les institutions comme les ministères, les départements et les ONGs à développer des outils pour l’insertion de l’aspect genre au niveau institutionnel. Ces outils peuvent être utilisés pour s’assurer que les politiques et les stratégies internes sont reflétées dans les recrutements, les programmes de formation et les pratiques générales des institutions. Des indicateurs devraient être développés pour superviser la réalisation des objectifs tracés. 
Les outils de développement des capacités sociales démontrent à quel point la décentralisation et le renforcement du rôle des communautés locales peuvent être bénéfiques aux femmes et aux filles. Ces outils montrent que les opportunités offertes aux femmes pour prendre part activement à la gestion des projets rehaussent leurs capacités à participer au développement des projets et de la communauté. 
	Au Bangladesh et dans le cadre d’un petit projet sectoriel pour le développement des ressources en eau, le renforcement des capacités sociales a permis aux femmes des familles d’agriculteurs, de pêcheurs et de familles sans terre un accès facile à des postes  institutionnels et il a multiplié leurs chances d’accéder à la Coopérative de gestion d’eau (WMCA). Il leur a permis un quota de 30% dans cette Coopérative et a permis à une femme de devenir membre du premier Comité de gestion. 
Source: Begum, 2002.


Les outils d’apprentissage participatif mettent à disposition des outils créatifs pour examiner des questions relatives à la planification, l’exécution et l’évaluation d’activités de développement qui concernent les pauvres, hommes et femmes. Ils mettent en question les préjugés relatifs aux connaissances et au savoir des gens et utilisent une gamme diversifiée d’approches comme la visualisation, les entretiens et le travail de groupe. Le thème commun étant la promotion de l’apprentissage interactif, la connaissance partagée et l’analyse flexible et structurée. Ces outils ont prouvé leur efficacité dans plusieurs secteurs et plusieurs situations aussi bien au nord qu’au sud.  
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International Development Cooperation Agency, Publications on Water Resources, No.6.

This handbook aims to develop awareness, commitment and capacity for integrating gender perspectives into water resources management. It includes an analysis of linkages between gender equality and water resources to guide sector analysis and policy development and help to set concrete measurable goals, and guidance for mainstreaming gender in different parts of the planning cycle (sector analysis, project formulation/appraisals, annual review and evaluations).

UNEP, 2003. Empowering Women in Water Management and other Development Initiatives. A Training Manual: Focusing on Rainwater Harvesting. Earth Care Africa Monitoring Institute, Nairobi, Kenya. 

WEDC, 2001. Practical Guide to Mainstreaming Gender in Water Projects: Guidelines for Water Engineers and Managers, Loughborough University, UK. 

User-friendly guide for engineers and managers, together with a training pack and set of case studies to enable design of projects that meet the needs of women and men.

Zaldaña, Claudia, 2000. In Unity There is Power: Processes of Participation and Empowerment. Towards Equity Series No. 5.San José: World Conservation Union and Arias

Foundation.

Ressources Espagnoles
Aguilar, Lorena, Ivania Ayales and Guiselle Rodriguez, 1997. Género y Figura no son hasta la sepultura – Guía para la construcción de relaciones de equidad en iniciativas de desarrollo sostenible. Unión Mundial para la Naturaleza (UICN), Área Social, Oficina regional para Meso América.

Presenta una iniciativa práctica para hacer un trabajo comunitario a nivel de proyecto con perspectiva de género en Centroamérica. Presenta una serie de diez instrumentos conceptuales para la integración del enfoque de género y el desarrollo sostenible. Incluye además técnicas de trabajo y algunos lineamientos para la construcción de una ética basada en valores y propósitos donde la concepción y la unión que se logre establecer entre género, sostenibilidad y participación, cobren gran relevancia.

A pesar de los muchos aportes para la construcción de género, se ha avanzado mucho en el plano conceptual. El documento aporta en el plano metodológico e instrumental, y plantea tres lineamientos fundamentales: i) trabajo enfocado hacia relaciones ínter genéricas, ii) toma como punto de partida la reflexión grupal y iii) el/la facilitadora cobra sentido al leer el contexto y las relaciones entre los seres humanos.

Escalante, Ana Cecilia, María del Rocío Peinador, Lorena Aguilar, Ana Elena Badilla, 1999. Ojos que no ven … Corazones que sienten: Indicadores de equidad, Unión Mundial para la Naturaleza, Fundación Arias Para la Paz y el Progreso Humano.

Esta publicación une las áreas de género y medio ambiente, a través de un proceso que pretende facilitar y apoyar a organizaciones e iniciativas de desarrollo rural de la región, asegurando la incorporación de la perspectiva de equidad de género en su quehacer institucional. Se enmarca en herramientas e instrumentos que permiten incorporar la perspectiva de equidad de género en el ciclo de un proyecto. 

Fundación Arias para La Paz y el Progreso Humano, no date. Manual de Capacitación para personal técnico de la Cooperación Holandesa: Derechos de las mujeres a la tierra, agua y recursos naturales, una visión latinoamericana (version preliminar).

Aunque el manual es sintético se aprecia la amplitud del tema de los derechos humanos de las mujeres a la tierra, el agua y recursos naturales en los países de las regiones Andina y Centroamericana.

Heiland, Stephanie, Betty Soto and Malin Ljunggren, 2003. Género en Saneamiento Basico. Sistema Modular de Capacitación. 

Módulo de capacitación que focaliza el nivel institucional, para que los actores asuman una transversalización real del enfoque de género en los proyectos de agua y saneamiento, para la toma de conciencia, modificar actitudes y orientar decisiones que mejoren las condiciones de vida y de los hogares más pobres de áreas peri urbanas. Los contenidos son formativos y parten de los conceptos básicos que hacen al género, para introducir luego el género en saneamiento básico, el estado actual del género y las herramientas para transversalizar el enfoque de género en proyectos de agua y saneamiento.

Disponible en: www.anesapa.org
Pimentel, Noris, 2000. Mujer y Medio Ambiente – Técnicas y ejercicios para el Trabajo, 

República Dominicana.

Una iniciativa con alto enfoque didáctico que contiene técnicas y ejercicios para trabajar el tema de mujer y medio ambiente, desde la perspectiva de género. Intenta dar respuesta a una necesidad planteada sobre todo por las mujeres que realizan capacitación sobre el tema de mujer y medio ambiente. El planteamiento parte de que la sociedad vive una marcada desigualdad entre hombres y mujeres, que ambos poseen sentidos y visiones diferentes frente a la naturaleza, los que debemos conocer para programar una intervención equilibrada.

REPEM, no date. Red de Educación Popular entre Mujeres – Talleres de formación: Género y Presupuestos. 

The Popular Education Network amongst Women of Latin America and the Caribbean, REPEM (Red de Educación Popular entre Mujeres), has dedicated one of its training manuals on macro and micro-economics to gender sensitive budgets. After contextualising the issue within the framework of globalisation and macroeconomic policies, Alma Espino analyses the allocation of public funds from a gender perspective. Jeanine Anderson provides interesting and complementary analysis to traditional gender budget appraoches by looking at women´s social and political assets. Carmen Zabalaga provides insights on gender budget work at the municipla level in Bolivia and Irene Sarasúa takes us through a series of case studies worldwide, drawing on the existing gender budget literature.

Disponible en: http://www.idrc.ca/es/ev-66822-201-1-DO_TOPIC.html
Etude de cas
Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources:

· Afrique du Sud : Les femmes dans le projet d’assainissement et de fabrication de briques, Village de Mabule

3.13  La planification et les outils de genre dans le secteur de l’eau

Introduction

Un cadre d’étude pour les analyses de genre montre comment entreprendre cette analyse par étape, en aidant à dégager les problématiques, analyser les informations, et mettre au point les stratégies et les politiques qui contribuent à se pencher sur les réalités des femmes autant que des hommes. Un cadre d’analyse de genre contribue à analyser les différents rôles et responsabilités des femmes et des hommes, et la différence dans leur accès aux ressources et à les contrôler. L’analyse assiste les planificateurs et les décideurs à comprendre dans quelle mesure les politiques et les programmes peuvent être modifiés en vue d’encourager une participation égale des femmes et des hommes et d’être sûr qu’ils défendent le principe d’égalité des genres. Par ailleurs, elle peut contribuer à donner davantage de transparence sur comment certains programmes, projets ou politiques ont un impact négatif sur les femmes. La notion de genre devrait être intégrée le plus rapidement possible dans les cycles de programmes et de projets, dans la mesure où elle a un effet considérable sur la totalité du concept du programme ou du projet, et sa réalisation.

Une analyse de genre devrait donner les informations nécessaires à toute la mise au point d’une politique ou d’un programme. Une approche sensible à la question du genre n’est pas une activité isolée à mener à une seule étape du plan de développement. Une approche sensible à la question du genre démarre généralement avec un constat politique clair qui définit les objectifs d’une planification dans une perspective de genre; ensuite, elle doit être intégrée à travers un processus de planification, de mise en place et d’évaluation.

La Planification dans une perspective de Genre 

La planification dans une perspective de genre se réfère au processus de planification des programmes et des projets de développement afin de les rendre plus sensibles à la question du genre, en prenant en considération les implications dans les relations diverses de genre, les rôles et des besoins des différents hommes et femmes concernés. Ceci implique une sélection des approches les plus adéquates afin de rendre compte non seulement des besoins réels des hommes et des femmes, mais aussi l’identification de points essentiels pour changer l’inégalité des relations et pour adresser les besoins stratégiques.

L’intégration de la question du genre dans la planification, la mise en place et l’évaluation des programmes ainsi que des projets ne sont pas fait dans le seul but d’impliquer les hommes et les femmes dans les projets, mais aussi pour s’assurer de leur participation active dans les différentes étapes des processus de planification, de mise en place et d’évaluation. En temps que participants et bénéficiaires des programmes, les femmes et les hommes devraient pouvoir tirer profit de la situation de manière égale. Aussi, ce processus entraîne une augmentation de l’efficience et de la pérennité des programmes, et facilite le contrôle des objectifs liés à l’autonomisation des femmes, de même que la promotion de l’égalité des genres.
L’exclusion des femmes dans la formulation des projets et des programmes peut avoir des effets pervers. Par exemple, au Népal, le manque de prise en compte des besoins des femmes dans la planification des projets a pour conséquence l’alourdissement du fardeau des femmes. A travers toutes les communautés impliquées dans cette étude, les femmes se plaignent de l’augmentation sensible de leur temps passé à collecter de l’eau (approximativement quatre à cinq fois plus de temps) après avoir reçu les services améliorés de distribution d’eau. Ceci est lié aux bornes fontaines et aux puits en tube situés tout au long de la route, où les femmes étaient dans l’incapacité de prendre un bain ou de laver leurs affaires librement sans être épiées par les passants masculins. En vue d’éviter cela, les femmes dans le village d’Hile et dans l’est du Népal portent l’eau jusque chez elles plusieurs fois par jour, investissant beaucoup de leur temps dans cette activité. Les femmes se sont également plaintes que les enquêteurs ne les ont pas impliqué dans la mise au point et la localisation des bornes fontaines et des puits en tube.
 

Les outils et la méthodologie pour la planification dans une perspective de Genre tels que les analyses de genre, la carte sociale et la décomposition des données par sexes sont des outils qui facilitent les analyses qui s’intéressent à savoir dans quelle mesure les interventions ont répondues ou non aux différents besoins des femmes et des hommes. L’objectif d’utilisation des outils analytiques pour la planification dans une perspective de genre permet non seulement d’accroître le succès des programmes et des projets en les adaptant parfaitement aux besoins réels des femmes et des hommes, mais aussi en vue d’améliorer les statuts des femmes et accroître leur participation dans le processus de prise de décision à différentes échelles. 
Les Acteurs Clés dans le Secteur

La planification prend place aux différents niveaux des institutions  gouvernementales et d’agences, d’organisations internationales, d’entreprises privées, d’ONGs, de groupes de femmes et chez certains foyers. Ce sont tous des acteurs clés au niveau du processus entier de planification. Il est important de prendre en compte la diversité, qui comprends les femmes et les hommes de même que les différentes tranches d’âges, classes, castes, ethnies, les indigènes et les communautés culturelles, etc. certains groupes marginalisés peuvent être laissés en dehors du champs des interventions si des efforts spécifiques ne sont pas entrepris pour les intégrer.
Les planificateurs tentent de mettre au point des plans, des programmes, et des projets à l’échelle nationale, régionale, et aussi à l’échelle des districts qui sont compatibles  avec les buts, les stratégies et les politiques entreprises par décideurs politiques. Les planificateurs peuvent être des économistes, des gestionnaires, des sociologues ou des experts techniques employés dans les unités de planification au sein de ministères ou ses diverses agences ou encore dans des ONGs et organisations nationales ou internationales. Des programmes à succès ont été pris en compte pour les besoins et intérêts des intervenants, et ont utilisé des approches participatives et une planification dans une perspective de genre dans les activités des programmes.

Les outils de planification pour l’intégration transversale du genre dans les secteurs de l’Eau
Le fait de s’intéresser aux relations de genre et d’utiliser les outils sensibles au genre pour la planification peut contribuer à améliorer la planification et la gestion, et accroître le succès des programmes et des projets reliés à l’eau. Une attention particulière au genre est acceptable dans les secteurs de l’eau du fait que les femmes et les hommes ont des responsabilités, un accès à l’eau et un contrôle sur les ressources en eau différentes.
Des outils tels que les analyses de genre pour un programme et un projet spécifique peuvent accroître la compréhension du contexte socio-économique et culturel du programme, en incorporant les intérêts et les besoins des femmes et des hommes ainsi que leurs différentes priorités, connaissances, attitudes et pratiques en terme de service relié à l’eau. De même l’introduction du système d’« utilisateur payeur » dans le système des services en eau peut avoir pour résultat un véritable fardeau pour les femmes, dans la mesure où elles ont généralement la responsabilité de fournir l’eau, mais n’ont pas la principale source de revenu du foyer. De plus, les femmes peuvent bénéficier de formations, mais peuvent être empêchées de mettre en pratique leurs nouvelles qualifications et connaissances du fait des facteurs culturels et sociaux.

La carte sociale est un outil qui permet de fournir les informations sur la communauté compte tenu de sa composition, les ressources disponible, les activités, l’accès et l’utilisation des ressources en eau. La carte sociale  peut aider à identifier les personnes ayant accès, qui utilisent et contrôlent les ressources en eau, et ce en fonction du genre, de la classe, et du groupe ethnique notamment. Un tel outil peut accroître les contributions des membres de la communauté dans la mesure où ils sont experts à l’échelle locale. Il s’agit en effet d’un excellent outil permettant de recueillir des données décomposées par sexes qui peuvent renseigner sur les préférences pour les sources d’eau, la localisation et la conception des structures et des préférences culturelles en ce qui concerne l’assainissement. La carte  sociale, en tant qu’outil exploratoire et de planification peut être utilisé par l’équipe travaillant sur le projet pour mettre en lumière les inégalités et les fossés existant quant à l’accès aux ressources en eau ainsi que l’évaluation des effets des interventions à l’échelle d’une communauté. Il s’agit d’un moyen très efficace pour engager dans le projet aussi bien les femmes que les hommes de la communauté.

La décomposition des données par sexes est un outil d’une grande utilité mais insuffisant dans son utilisation isolée. Sachant qu’il est reconnu que les préoccupations de genre sont à intégrer dans les statistiques nationales, les catégories de données recueillies doivent être analysées afin de garantir qu’elles reflètent bien les réalités des vies des femmes et des hommes de même que leurs relations. De même, la nécessité de créer des indicateurs à même de refléter le plus précisément possible le travail non rémunéré des femmes et le travail dans le secteur informel a été évoqué. Les statistiques standards officielles ont eu tendance à négliger de telles mesures, sous estimant par conséquent la contribution économique des femmes.

La question des indicateurs sensibles au concept de genre est en relation avec le sujet des données décomposées par sexes, ce qui facilite le contrôle des changements et la mesure des bénéfices que tirent les femmes et les hommes des programmes et des politiques. Par exemple, les indicateurs sensibles au concept de genre peuvent mesurer l’efficacité des activités ciblées pour rendre compte des besoins des femmes et des hommes.

L’histogramme est en outre un autre outil pour les chercheurs et les planificateurs qui permet d’avoir un aperçu général sur la communauté et d’identifier les faits historiques importants d’un village ou d’une région qui pourraient avoir affecté la gestion des ressources en eau et la pauvreté. Il permet aussi d’assister les communautés à analyser les facteurs influant sur leurs problèmes actuels. L’histogramme est un outil différent de l’analyse des tendances, dans la mesure où il couvre plusieurs évènements (politiques, économiques, de même que les changements sociaux et les catastrophes naturelles) qui se sont manifestés dans le passé au sein de la communauté. Il est nécessaire de comprendre les dynamiques des changements sociaux et naturels qui, au cours des périodes, peuvent expliquer les facteurs à l’origine des problèmes actuels de la communauté. Un tel outil nécessite l’implication de tous les membres de la communauté, et plus particulièrement les personnes, femmes et hommes, âgées.
Un «Carte de poche» permet au chercheur de collecter des données qualitatives socio économiques et décomposées par sexes, puis de les quantifier à l’échelle individuelle dans une communauté. De plus, il aide à identifier et à évaluer non seulement les besoins et les priorités des hommes et des femmes, mais aussi les bénéfices obtenus et les changements liés aux représentations des positions de dirigeants.
La «classification selon le bien être ou la richesse » peut être utilisé pour aider une communauté à élaborer ses propres classifications socio économiques. Elle permet à la communauté aussi de mettre à jour ses propres indicateurs de bien être (en terme d’éducation, d’alimentation, d’eau, de santé, de statuts, d’actifs, d’infrastructure et d’emploi). Il s’agit en effet d’un bon outil qui permet l’autoévaluation et l’identification des pourcentages approximatifs des différents niveaux des groupes socio économiques. Cet outil est utile pour contrôler dans quelle mesure les femmes et les hommes en situation de pauvreté continuent à avoir une voix dans le processus de décision et l’accès aux ressources en eau. 

Les approches sensibles au concept de genre ainsi que les outils pour la planification effectuées dans les secteurs de l’eau sont fondamentales pour atteindre les buts d’efficience, d’équité sociale et d’égalité des genres. Les cibles telles que celles évoquées dans les Objectifs du Millénaire pour l’eau et l’assainissement sont peu probables d’être atteintes si elles n’intègrent pas une perspective de genre dans les activités de planification, de mise en place et de contrôle. 

Les lignes directrices, les Ouvrages et les boites d’outils existent pour guider les planificateurs dans l’intégration des questions de genre à toutes les étapes du développement. Ces ressources nécessaires combinent des concepts généraux, des techniques, des outils et des modèles qui permettent d’aider à mettre en œuvre des approches équitables de genre dans la planification. 
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Ressources Additionelles
Aguilar, Lorena, 1999. A Good Start Makes a Better Ending: Writing proposals with a

Gender Perspective. Towards Equity Series, No.1. World Conservation Union and

Arias Foundation, San José.

The author proposes a series of preconditions that contribute to the design of a project proposal containing the basic ingredients needed to facilitate the incorporation of a gender equity perspective.

Disponible au:

http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/Modulo%201.pdf (English)
http://www.generoyambiente.org/admin/admin_biblioteca/documentos/modulo%201.pdf (Sapnish)
Aguilar, Lorena, Gustavo Briceño, and Ilsie Valenciano, 2000. Seek and Ye Shall Find:

Participatory Appraisals with a Gender Equity Perspective, Towards Equity Series,

No.2. World Conservation Union and Arias Foundation, San José.

KIT/Oxfam, (2002). Natural Resources Management and Gender: A Global Source Book. (Critical reviews and annotated bibliographies series)

The book reflects experiences with mainstreaming gender and natural resources management. It examines diverse natural resources from different perspectives including security of women’s rights to common property resources and land (West Africa), mainstreaming gender in water policy and institutions (India), gender responsive planning in wetland development (Uganda), empowering women in natural resource management (Pakistan) and development of gender policies for environmental policies (Mesoamerica). The chapters are complemented by an extensive annotated bibliography comprising books, journals, electronic documents and Web resources.  

Disponible au: KIT (Royal Tropical Institute), P.O. Box 95001, 1090 HA Amsterdam, the Netherlands, E-mail: publishers@kit.nl, Website: www.kit.nl
Alfaro, María Cecilia, 1999. Unveiling Gender: Basic Conceptual Elements for Understanding Equity, World Conservation Union and Arias Foundation, San José.

Alfaro Quesada, Cecilia, 2002. If We Organize It We Can Do It: Project Planning with a Gender Perspective. Towards Equity Series, No.3. World Conservation Union and

Arias Foundation, San José.

Atthill, Catherine, no date. Toolkit: An Integrated Resource for Implementing the Gender Management System Series. London: Commonwealth Secretariat. 

The Gender Management System (GMS) is a holistic approach to gender mainstreaming developed by the Commonwealth Secretariat. It aims to bring about fundamental and lasting change in society as a whole by transforming the structures that create and perpetuate gender inequality. It starts with organisational change in government, institutions, civil society, the private sector and international governmental organisations. The aim of the GMS Toolkit is to help people responsible for gender mainstreaming, to enable them to put the Gender Management System Series of manuals into practice and provide a range of tools to make the manuals more accessible.

AusAID Guide to Gender and Development Water Supply and Sanitation, 2000. Gender guidelines water supply and sanitation supplement to the guide to gender and development, AusAID, (updated April 2005). Disponible au: 

http://www.ausaid.gov.au/publications/pdf/gender_guidelines_water.pdf
Beck, Tony, 1999. A Quick Guide to Using Gender-Sensitive Indicators. London: Commonwealth Secretariat. 

This guide is designed to assist the user in the selection, use and dissemination of gender sensitive indicators at the national level. It should be of particular use to governments that are establishing and using a Gender Management System and/or developing a national data base on gender-sensitive indicators as well as NGOs, women’s groups, professional associations, the academic community and others interested in promoting gender equality. 

Disponible au: 

http://publications.thecommonwealth.org/publications/html/DynaLink/pages/20/page/2/pub_details.asp
Beck, Tony, no date. Using Gender- Sensitive Indicators: A Reference Manual for Governments and Other Stake holders. London: Commonwealth Secretariat.

This reference manual is part of the Gender Management System (GMS) Series, which provides tools and sector-specific guidelines for gender mainstreaming. This manual is intended to be used in combination with the other documents in the series, particularly the Gender Management System Handbook, which presents the conceptual and methodological framework of the GMS. This reference manual has been produced to assist member governments in meeting their commitment to implementing the Plan of Action. It is designed to assist the users in the selection, use and dissemination of gender-sensitive indicators at the national level. 

Disponible au: 
http://www.thecommonwealth.org/shared_asp_files/uploadedfiles/%7BD30AA2D0-B43E-405A-B2F0-BD270BCEFBA3%7D_ugsi_ref.pdf
Brambilla, Paola, 2001. Gender and Monitoring: A Review of Practical Experiences, Paper prepared for the Swiss Agency for Development and Co-operation (SDC). BRIDGE, Institute of Development Studies University of Sussex, Brighton BN1 9RE, UK.

This report aims to provide a practical tool that can be used to integrate a gender approach into existing monitoring and evaluation mechanisms. This paper looks at how indicators can be made gender-sensitive, who should be involved in this process, and when during the project cycle. Case studies follow of implementation of such approaches at field level (projects and programmes), institutional and government level. 


Disponible au: http://www.bridge.ids.ac.uk/reports/re63.pdf
Canadian International Development Agency (CIDA), 1997. Guide to Gender-Sensitive Indicators.

This Guide explains why gender-sensitive indicators are useful tools for measuring the results of CIDA's development initiatives. It concentrates in particular on projects with an end-user focus, and shows how gender-sensitive indicators can and should be used in both gender integrated and WID-specific projects, and in combination with other evaluation techniques. 

The key questions addressed here are: What are gender-sensitive indicators? Why should CIDA use them? What are the types of such indicators? What are their limitations? How can they be used at the branch and region/country levels and in particular in projects with an end-user focus?

A companion volume, A Project level Handbook is available as a quick reference guide for people working in the development field. 

Disponible au:

http://www.acdi-cida.gc.ca/INET/IMAGES.NSF/vLUImages/Policy/$file/WID-HAND-E.pdf (project level handbook)
http://w3.acdi-cida.gc.ca/INET/IMAGES.NSF/vLUImages/Policy/$file/WID-GUID-E.pdf (guide to Gender Sensitive Indicators)
Dayal, R, C.A. van Wijk-Sijbesma, and N. Mukherjee, 2000. METGUIDE: Methodology for Participatory Assessments with Communities, Institutions and Policy Makers: Linking Sustainability with Demand, Gender and Poverty. (UNDP-World Bank, Water and Sanitation Programme).

Derbyshire, Helen, 2000. Gender Manual: A Practical Guide for Development Policy Makers and Practitioners. London: DFID.

This gender manual is designed to help non-gender specialists in recognising and addressing gender issues in their work. The intention is to demystify gender, make the concept and practice of gender mainstreaming accessible to a wide audience, and clarify when to call in specialist help. The manual focuses on the processes of gender mainstreaming which are similar in all sectoral and regional contexts, and also similar, in some instances, to other processes of social development and organisational change.

Disponible au: http://www.dfid.gov.uk/pubs/files/gendermanual.pdf
Direction Générale de l’Inventaire des Ressources Hydrauliques, Ouagadougou, 2005. Implication de la femme dans la mise en œuvre du Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE).

Le présent document constitue une source d’inspiration pour les acteurs opérant dans la gestion des ressources en eau.

Disponible au: http://www2.irc.nl/source/lgfr/item.php/5573
Fond, M.S., W. Wakeman and A. Bhushan, 1996. Working on Gender in Water and Sanitation: Gender Toolkit Series No. 2. (UNDP-World Bank, WSP). Disponible au:  http://siteresources.worldbank.org/INTGENDER/Resources/toolkit.pdf
Gender and Development Training Centre, Netherlands Development Organisation (SNV), 2000. Manual for the Participatory Gender Audit. Haarlem, the Netherlands.

This manual, developed by Dutch NGO SNV (Netherlands Development Organisation), contains tools to carry out participatory gender audits of the organisation's programmes. It is a self-assessment methodology aiming at improving the organisation's performance with respect to gender equality and women's empowerment. 

Disponible au: 

http://www.snvworld.org/cds/rgGEN/Chapter%201/AuditManualEngDefinit.doc 

Gender and Water Alliance (GWA), 2003. Training of Trainers Package: Gender Mainstreaming in Integrated Water Resource Management. Disponible au: http://www.genderandwater.org/page/766 

GWA, no date. Gender Scan.

Gender Scan is a new tool that is a starting point for organisations implementing an internal change or strategic planning process or both, with regard to gender mainstreaming. It offers a step-by-step approach for an institutional self-assessment and includes a case study of its application.

Disponible au: http://www.streamsofknowledge.net/
Gezellschaft fur Technische Zusammenarbeit (GTZ), 1998. Gender Training ToolKit, German Technical Cooperation Self-help Fund Project. 

This toolkit provides guidelines for participatory gender sensitisation training, outlining key concepts in raising gender awareness. The premise upon which the guidelines are based is experiential learning. The toolkit incorporates different techniques, exercises, and games, often utilising handouts, and prompts people to learn by analysing and reflecting on their experience. It includes tools for gender sensitisation, and for gender sensitive project planning.

National Commission on the Role of Filipino Women and the Canadian International

Development Agency, 2002. A Guidebook on Gender Mainstreaming. How Far Have We Gone? 

This guidebook is aimed primarily to help the agencies' Gender and Development (GAD) Focal Points, members of their technical working groups and other related GAD committees do their mainstreaming work. It presents the gender mainstreaming evaluation framework (GMEF) which can be used to track their progress and provides them with a holistic view of the gender mainstreaming process. It is also useful to technical people (e.g. planners, monitors, evaluators and analysts) who have a basic knowledge of GAD concepts. 

Disponible au: http://www.ncrfw.gov.ph/publication/publication.htm
Rathgeber, Eva M., no date. “Water Management in Africa and the Middle East: Challenges and Opportunities”, in Women, Men, and Water-Resource Management in Africa, IDRC.

This paper examines some of the concerns that have motivated African governments and donors to become involved with water projects. Although there is general recognition of the needs of communities for reliable water systems, it is argued that the different attitudes, perspectives, and needs of women and men with respect to water access and use have been given little focused attention by environmental planners and water-resource managers in Africa. More specifically, it is suggested that throughout the 1970s and 1980s, although concerted efforts were being made to increase water accessibility, little effort was made to integrate the economic roles of women into water-resource planning.

Disponible au: http://www.idrc.ca/fr/ev-9334-201-1-DO_TOPIC.html or

http://www.idrc.ca/fr/ev-31108-201-1-DO_TOPIC.html
Rocheleau, D., B. Thomas-Slayter and D. Edmunds, 1995. “Gendered Resource Mapping: Focusing on Women's Spaces in the Landscape”, Cultural Survival Quarterly, 18(4). 

Rodríguez, Guiselle et al, 1999. Taking the Pulse of Gender: Gender-sensitive Systems for Monitoring and Appraisal, World Conservation Union and Arias Foundation, San José.

Rodríguez Villalobos, Rocío, 1999. Module 8: Sharing Secrets: Systematization from a Gender Perspective, World Conservation Union and Arias Foundation, San José.

UNDP, 2003. Mainstreaming Gender in Water Management: A Practical Journey to Sustainability.

This extensive guide includes a useful section on gender mainstreaming within the Project Cycle.

Disponible au: http://www.undp.org/water/docs/resource_guide.pdf

United Nations Environment Programme (UNEP), 1997. UNEP Project Manual: Formulation, Approval, Monitoring and Evaluation. UNEP, Nairobi.

Southern African Development Community (SADC), 1999. Gender Mainstreaming at SADC: Policies, Plans and Activities.

The gender plans, activities and policies in the region are outlined and the steps which have been taken by the various governments to establish institutional frameworks for gender mainstreaming. 

Disponible au: SADC Gender Department, Private Bag 0095, Gaborone, Botswana, 
Thomas, Helen, Johanna Schalkwyk and Beth Woronuik, 1996. A gender perspective in the water resources management sector: Handbook for mainstreaming. Publications on Water Resources, No. 6 (Stockholm, Swedish International Development Cooperation Agency).

This handbook for mainstreaming contains specified questions to be asked at each stage of the project cycle which cover issues ranging from how consultation is designed, how specific indicators of gendered involvement are used, to whether budgets are allocated to ensure gender-equitable approaches. Such resources are to be welcomed although it should be emphasised that they will only be practical if used in a self-critical, reflective manner, adapted to specific contexts rather than utilised as routine checklists. 

Disponible au:

http://www.sida.se/shared/jsp/download.jsp?f=WaterRes6%5B1%5D.pdf&a=2527
Thomas-Slayter, Barbara, Xavier Rachel Polestico, Andrea Esser, Octavia Taylor; and Elvina Mutua, 1995. Manual for Socio-Economic and Gender Analysis: Responding to the

Development Challenge. Tototo Home Industries, Kenya, the Philippines University.

This manual is based on the socio-economic and gender analysis (SEGA) approach, which is an approach to development based on an analysis of the socio-economic factors and participatory identification of women’s and men’s priorities and potentials. SEGA aims to sensitise practitioners to visualise the interconnected processes of environment, social and economic change and to clarify the relevance of social factors (such as class, caste, gender, age, ethnicity and religion) in determining access to and control over resources. Such an understanding of the relationships among people, social structures, and resource bases, makes it easier to work with communities to change the conditions that hinder their development.

Available (at a price) from: Clark University, IDCE Graduate Program 950, Main Street,

Worcester, MA 01610, Tel: 508-793-7201, Fax: 508-793-8820, Email: idcepub@clarku.edu
Disponible au: http://clarku.edu/departments/idce/publications.shtml
Tortajada, Cecilia, 2002. Contribution of Women to the Planning and Management of

Water Resources in Latin America. Research Report.

Disponible au: http://www.thirdworldcentre.org/epubli.html
Wilde V. and Vaino-Mattila A,  1996. Gender Analysis and Forestry Training, Rome, Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO).

A complete training package, based on experience in Asia, with overview of importance of gender analysis; guidelines on planning and conducting training programmes; using RRA to develop case studies; training notes and materials, including case studies; lessons learned from the testing process.

Practical and thorough - helpful for people with little training experience or to give ideas of where to start.

Ressources Espagnoles

Banco Interamericano de Desarrollo (BID), 2003. Plan de Acción del BID para la integración de Género (Marzo 2003 - Junio 2005), Preparado por SDS/WID en colaboración con la Red de Género del Banco Interamericano de Desarrollo (BID) Departamento de Desarrollo Sostenible Unidad de la Mujer en el Desarrollo Washington, D.C.

The Action Plan brings together the commitments of all operations divisions and relevant departments of the Bank in the development of actions that aim to improve equality between men and women. The likelihood of success implementing this Plan is high because it represents a collaborative agreement and shared commitment between different members of the institution, including the high levels of the Administration, professional staff and assistants involved in the design, supervision, monitoring and evaluation of operations supported by the Bank.

Disponible en: http://www.iadb.org/sds/doc/PlandeAccionparaIntegraciongeneroS.pdf

FAO, no date. Participación y Género en la Planificación del Desarrollo Agrícola. preparado por Jeanne Koopman, Consultora, Servicio de la Mujer en el Desarrollo (SDWW), Dirección de la Mujer y la Población de la FAO. 

Disponible en: http://www.fao.org/sd/SPdirect/WPre0060.htm
FAO, no date. Oficina Regional para America Latina y El Caribe. La mujer en el desarrollo rural, various resources.

Disponible en: http://www.fao.org/Regional/LAmerica/mujer/ 

GWA, WSP, 2005.  Construyendo una Visión para la Acción. Avances y desafios de la transversalización del Enfoque de Género en la Gestión Integrada de los recursos Hidricos en America latina. Bolivia.

Ofrece recomendaciones importantes para la construcción de una visión común en América Latina sobre la transversalización del enfoque de género en la gestión integrada de los recursos hídricos, visión que puede servir como un conjunto de lineamientos orientadores para las instituciones y organizaciones interesadas en contribuir a la construcción de una sociedad más justa, donde hombres y mujeres gocen del beneficio de una mejor calidad de vida.

Disponible en: http://www.es.genderandwater.org/page/2209 

IDRC, CIED PERU, 2002. Perspectiva de Género y Rol de la Mujer en la gestión de los recursos Hídricos en el Altiplano.

Presenta diferentes experiencias sobre conceptos, metodologías y actividades que permiten la implementación de los proyectos de agua y saneamiento y de riego en las zonas andinas de Latinoamérica, resaltando las experiencias exitosas en la búsqueda de incorporar la perspectiva de género.

Disponible en: http://www.ciedperu.org/publicaciones/frapublica.htm

Etudes de cas
Les études de cas complètes sont annexées au guide des ressources:

· L’Afrique: L’eau pour les villes africaines: un partenariat entre le programme des Nations Unies  (UN-HABITAT) et  l’Alliance Genre et Eau (GWA) 
· Kenya : Les différences hommes/femmes dans la gestion communautaire de l’eau Machakos
3.14.Les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes 

Introduction

De nombreuses conventions, déclarations, plans d'action et engagements ont été élaborés dans le but d’autonomiser les femmes. Ces mesures ont été prises également pour garantir l'égalité entre hommes et femmes, l'égalité de leurs droits culturels et économiques, leurs droits fondamentaux, et un accès équitable et égal aux ressources et au processus de prise de décision. Au cours des trente dernières années, le secteur de l'eau a fait l’objet de nombreuses résolutions.

Bien que l'égalité des genres commence à être mise en place, avec une intégration ud’une analyse croisée des institutions et des politiques orientées vers le secteur de l'eau, le processus demeure lent. Par ailleurs, la mise en oeuvre des nouvelles politiques équitables et inclusives de ces dix à vingt dernières années s’est heurtée à de nombreuses contraintes. Ces dernières vont  du manque de volonté et d’engagement politique, au manque d'approches intégrant les notions de gestion de ressources en eau, en passant par la discrimination culturelle, économique, et politique contre les femmes et les jeunes filles.

Les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes (Gender-Responsive Budget Initiatives, (GRBI)) fournissent des outils concrets pour mettre pratique les conventions ainsi que les engagements.
Les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes ont été développées après la prise de conscience que les politiques macroéconomiques et les budgets décidés ne font pas aucunement mention au genre.
 La première budgétisation prenant en compte le genre a été appliquée dans le cadre de l’Australie en 1984. Les politiques macroéconomiques et les budgets ne reconnaissent pas l’existence d’un travail non rémunéré des femmes, et par conséquent ne prennent pas en compte, voire ne valorisent pas, leur contribution à l'économie nationale contrairement à celle des hommes. En effet, Le budget national représente le document clé pour n'importe quel pays et indique les priorités de développement du pays. Dans le cas où le budget national n'est pas sensible à la question du genre, il ne peut prendre en compte le rôle des femmes et leur contribution aux efforts de développement national, et ainsi néglige leurs besoins et priorités. Les hommes et les femmes à travers tous les pays détiennent des responsabilités et des rôles différents, et sont souvent victimes d’une inégalité en terme d'accès et de contrôle sur les ressources et le processus de prise de décisions; de ce fait, les budgets les affectent différemment.

Les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes (GRBI)

Les GRBIs analysent les politiques, le mode d’imposition, les recettes, les dépenses et les déficits dans une perspective de genre. Ils sont des outils qui permettent d'analyser les budgets, et d’évaluer les impacts différentiels et inégaux des programmes et stratégies décidés par les gouvernements sur les femmes, les hommes, les garçons et les jeunes filles. Les GRBIs  ne sont pas des initiatives de séparation des budgets en faveur des femmes et des hommes. Ils impliquent une analyse des budgets intégrant la  question du genre dans les priorités visées par les budgets. L'exercice facilite une analyse des budgets plutôt que la simple formulation de ces derniers. Cette analyse peut par la suite constituer une base pour la formulation et les amendements aux budgets déjà votés. De plus, l'analyse ne se penche pas uniquement sur la parcelle du budget qui relève des questions des femmes et du genre. En effet, une analyse complète du budget dans une perspective de genre examine toutes les allocations sectorielles des gouvernements du fait de leur impact différentiel sur les femmes, les hommes, les filles et les garçons. Ils peuvent aller plus loin en s’intéressant aux les sous groupes dans les catégories de genre et tranches d'âge (Budlender, 2000:1366).

Bien qu’une modification dans le budget du gouvernement constitue l'objectif final visé par la plupart des GRBIs, d’autres gains peuvent être dégagés parallèlement. Plus précisément, les GRBIs sont des moyens qui permettent d'accroître la démocratie en facilitant la participation publique et la transparence dans les finances et le processus de prise de décisions, et contribue à l’amélioration de la gouvernance. Les GRBIs permettent aux départements des gouvernements, aux organisations non gouvernementales et autres intervenants d’être responsabilisés, d’améliorer leur ciblage en terme de services, et de garantir que les ministères ainsi que les municipalités répondent aux priorités et besoins exprimés par les membres de leurs circonscription électorale ; ils contribuent enfin à assurer que les stratégies sont bien mises en œuvre en concordance avec les budgets alloués et assistent les intégrations des engagements gouvernementaux dans les conventions internationales. (Khosla, 2003 : 3).

Les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes dans le secteur de l’eau

Intégrer la question de l’eau dans l’agenda des analyses budgétaires prenant en compte le genre contribue à stimuler une approche de développement durable et intégré des ressources en eau de même qu’une approche en terme de gestion ; en effet, les analyses budgétaires nécessitent une approche multisectorielle des intervenants. La demande de recours aux GRBIs a été alimentée par la frustration grandissante née de la lenteur dans la réactivité des hauts décideurs politiques ; elle s’explique aussi par la nécessité de mise en place d’agences permettant de communiquer les besoins des femmes en situation de pauvreté, de même que les iniquité de genre dans les différents secteurs. Le Programme de Maillage du Genre en Tanzanie (PMGT) confirme de manière éloquente le besoin des GRBIs dans son analyse du Budget National de la Tanzanie (2003-2004) dans une perspective de pauvreté et de genre. Selon le PMGT, les budgets nationaux fournissent les données les plus adéquates en terme de priorités des Etats.  Le processus d’allocation de ressources limitées révèle les priorités gouvernementales, et permet de constater les bases électorales favorisées en conséquence par les décideurs politiques. Alors que les politiques et les grandes lignes budgétaires fournissent des standards de même qu’un ensemble d’orientations en terme d’objectif, les budgets sont l’expression de la volonté politique.

Les Acteurs Clés dans le Secteur : qui peut entreprendre les GRBIs ?

Les acteurs clés dans les Initiatives Budgétaires pour l’équité entre les sexes sont formés du gouvernement à différents niveaux ainsi que des ministères et départements qui leurs sont rattachés en collaboration avec les groupes de femmes et autres partenaires de la société civile. . Dans certains pays où les GRBIs sont mises en oeuvre avec succès de manière dynamique et ont bénéficié du plus. Ll’exercice fut mené et coordonné par le ministère de tutelle, une agence pour les femmes ou une ONG et/ou un centre de recherche ou une université. En ce qui concerne les études de cas sur les GRBIs, il est possible de se référer au livre édité par le Secrétariat du Commonwealth
. Il ne s’agit pas d’études de cas sur le secteur de l’eau, mais d’études portant sur d’autres secteurs et échelles de gouvernements où les analyses budgétaires sur les questions du genre ont été entreprises.

GRBIs en faveur de l’intégration de la question du genre dans le secteur

Les outils du GRBI tels que l’évaluation des bénéficiaires en fonction de la décomposition par sexe permettent d’apprécier les services publics en relation avec l’eau courante et l’assainissement, ainsi que leur relation avec les allocations budgétaires existantes. Dans certains cas de privatisation du secteur de l’eau, ils peuvent également fournir un appui à l’analyse des implications en terme de politique de prix, et leur relation avec les revenus des hommes et des femmes ainsi que leur accès au services publiques. Ces outils peuvent également démontrer l’existence d’un besoin de redistributions budgétaires pour l’allocation de services en eau à ceux qui n’en bénéficient pas, ou à ceux qui sont défavorisés en terme d’accès.

Un tel exercice permet de mettre en valeur le manque ou la faible disponibilité de services pour les femmes et les hommes en situation de pauvreté, les femmeschef de ménage, les femmes n’ayant pas de titre de propriété, les femmes et les hommes disposant de petites parcelles de terres, etc. 

L’analyse décomposée de l’impact du budget sur le temps d’utilisation est un outil qui permet de montrer comment le temps utilisé par les femmes pour entreprendre certaines tâches qui seraient normalement accomplies par l’Etat représente une subvention faite à l’Etat. De même, les femmes compensent le peu de disponibilité des services en investissant davantage de leur temps à répondre aux besoins primaires exprimés par leurs familles et leurs enfants. Dans les cas où l’eau devient inaccessible, les femmes passent de longues heures à la collecter de sources plus lointaines _ revenant à la question du recyclage de l’eau ainsi qu’aux méthodes de conservation_ et allouent une plus grande part de leurs temps à essayer de répondre aux besoins de leurs foyers. L’évaluation en terme monétaire de ce temps investi par les femmes montre à quel point elles subventionnent de manière considérable un service que l’Etat a pour responsabilité de leur fournir. 

L’analyse de la décomposition dans une perspective de genre de l’incidence des dépenses publiques en terme de bénéfice est un autre outil indispensable. Dans la mesure où la privatisation du secteur de l’eau exclue les infrastructure d’eau et d’assainissement_ qui font principalement l’objet d’investissements publiques et des prêts_ une analyse des bénéficiaires de l’investissement publique démontre que les dépenses gouvernementales sont en faveur des riches. Les riches utilisent une grande quantité d’eau pour les parcours de golf, les piscines, les infrastructures industrielles, à l’inverse des femmes en situation de pauvreté qui consomment moins d’eau du fait de leurs besoins autres et de leur incapacité à payer pour l’eau.  

L’analyse en terme de décomposition de l’incidence de l’impôt facilite l’étude de la politique d’imposition à l’échelle des marchés ainsi qu’à l’échelle individuelle. Au niveau de l’individu, le travail non rémunéré des femmes en terme de‘approvisionnement en eau et de gestion constitue à la fois un impôt sociale et économique. Même dans un contexte de privatisation de la gestion de l’eau, l’assainissement relève principalement de la responsabilité gouvernementale, qui finance ces investissements par le biais de ses recettes. Dans un contexte de marché, les femmes oeuvrant dans le secteur informel, et en tant que propriétaires de petites entreprises, payent des impôts, sans prendre en considération si les infrastructures en eau répondent ou non à leurs besoins.

Peu de GRBIs se sont concentrées sur les dimensions variées des secteurs de l’eau. De même,  les budgets prenant en compte le genre peuvent être exploités pour fournir de l’eau ainsi que des services d’assainissement, un accès équitable à l’eau à des fins d’irrigation, ou l’Intégration Transversale du Genre dans la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). De même, les GRBIs en Afrique du Sud ont mis l’accent sur le manque de services de distribution d’eau à de nombreuses femmes en situation de pauvreté dans les zones rurales, allant de paire avec le manque généralisé d’autres services de base tels que l’électricité. Plus récemment, en Tanzanie, le PMGT a démontré la nécessité des GRBIs dans les analyses des budgets des Ministères de l’Eau et du Cheptel
. L’efficacité des GRBI dans les domaines tels que la violence envers le genre et le maintien de l’ordre, l’agriculture, les services de santé, l’éducation, l’imposition, les pensions, les politiques de subventions alimentaires, et la distribution des terres démontre son importance pour la GIRE. 
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ACFODE, 2005. Gender Budget Training Manual. Kampala, Uganda.
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This reference tool/handbook, available in English, French and Arabic, is the sixth in a series produced by the Inter-Parliamentary Union (IPU) which seeks to advance parliament's own capacity to make a positive impact on the budget, and to equip parliament, its members and parliamentary staff with necessary tools to examine the budget from a gender perspective. 


English available at:
http://www.idrc.ca/gender-budgets/ev-85201-201-1-DO_TOPIC.html
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This resource book explains performance based budgeting and ways of integrating gender into those budgets. The book, produced in Arabic, also provides a number of examples and practical tools. 
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Presupuestos sensibles al género en la región andina. Quito, Ecuador.

Este libro documenta, en seis capítulos, el proceso que UNIFEM-RA siguió para impulsar esas iniciativas en Bolivia, Ecuador y Perú, mediante su programa DESafíos, sobre derechos económicos y sociales (DES), y como una herramienta para lograr el empoderamiento de las mujeres mediante el ejercicio de esos derechos. 

Disponible en:
http://www.flacso.org.ec/html/pub1.php?p_number=LB_0000556
Sites web
The Commonwealth Secretariat has been involved in issues of gender mainstreaming,

gender equity and gender and macro-economic issues for many years. Their web site has

a wealth of information on these subjects including on GRBIs. For additional information on macro-economics and gender-responsive budgets see:

http://www.thecommonwealth.org/Templates/Colour.asp?NodeID=34005&int2ndParentNodeID=33895&int3rdParentNodeID=33899
UNIFEM’s Programme on Women’s Economic Security and Rights.

For many years UNIFEM has been active providing financial and technical assistance for innovative programmes and strategies that promote women’s human rights, political participation and economic security. The Programme economics and reducing women’s poverty has supported extensive work on GRBIs in all world regions.

http://www.unifem.org/gender_issues/women_poverty_economics/
UNIFEM, The Commonwealth Secretariat and IDRC.

This Gender Responsive Budgets Initiatives (GRBI) website is a collaborative effort between the United Nations Development Fund for Women (UNIFEM), The Commonwealth Secretariat and Canada's International Development Research Centre (IDRC), to support government and civil society in analysing national and/or local budgets from a gender perspective and applying this analysis to the formulation of gender responsive budgets. The initiative strives to promote the global objectives and cross-regional information sharing through the formation/support of a network, further development of concepts, tools and training materials, global training of trainers, South-South exchanges, and collaboration with international and regional organisations.

http://www.idrc.ca/en/ev-64152-201-1-DO_TOPIC.html
This site is also available in French and Spanish.

� Adapté de Derbyshire, 2002.


�Bien que la vue d’ensemble de ce secteur met l’accent principalement sur l’eau  d’irrigation, la contribution de l’eau à  l’élevage de bétail  est importante (Hoeve et van Koppen 2005).Les relations homme/femme  en matière de bétail varient selon les différents contextes culturels ; les femmes prennent, en général, soin du bétail et ont besoin d’accéder à l’eau pour effectuer plusieurs tâches y compris la culture du fourrage, le lavage des buffles, l’entretien de la laiterie, les mises bas et le nettoyage des abris (Upton 2004).  


� Ce chapitre analyse les interconnexions entre l’aspect genre, l’eau et l’environnement en insistant spécifiquement sur les défis et le moyen d’intégrer la diversité homme/femme dans le processus de gestion environnementale.





� Au delà de l’apparente égalité entre hommes et femmes dans le domaine de la pêche (accès et travail), la plus grande partie du travail et de l’espace occupé par les femmes est encore invisible aux décideurs et aux politiciens. Les mesures soucieuses de l’aspect genre nécessitent le développement d’opportunités et l’appui des réseaux et de la recherche. 





� Résumé: Une perspective de l’aspect genre dans la gestion côtière aide à comprendre les différences entre le travail de la femme et celui de l’homme dans les zones côtières en termes de contrôle, de gestion et d’accès aux ressources. 





� La variation naturelle du climat se réfère aux variations des quantités et la distribution des précipitations, tandis que les changements induits par l’homme peuvent être causés par l’émission de gaz à effet de serre, à l’origine du réchauffement de la planète. 


� De nombreux outils pour la planification du genre dans le secteur l’eau sont expliqués  brièvement et l’utilisation de tels outils sont analysés afin d’améliorer l’efficience et l’impact des interventions, de même que les relations de genre.





� Kit explicatif du genre, Terminologie du Genre, PNUD.


� Shibesh Chandra Regmi and Ben Fawcett, 1999. “Integrating gender needs into drinking water projects in Nepal”, Gender and Development, . 7 (3): 2.





� Watch, H. and Hazel Reeves, 2000. Gender and Development: Facts and Figures, Report No.56, Bridge, Institute of Development Studies, UK.





� Cf. travail de Diane Elson


� � HYPERLINK "http://www.tgnp.org" ��http://www.tgnp.org� 


� Cf.http://www.thecommonwealth.org/Templates/Colour.asp?NodeID=34006





� Pour plus d’information concernant les études de cas sur le PMGT ainsi que le GRBI avec le Ministère de l’Eau et du Cheptel, cf. section 7 de Gender and Water Technical Overview Paper Prabha Khosla, Christine van Wijk, Joep Verhagen, and Viju James.  IRC. Décembre 2004. � HYPERLINK "http://www.irc.nl/page/15499" �http://www.irc.nl/page/15499�
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